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Pourquoi une Plateforme 
« Océan et Climat » ?

Couvrant 71 % de la surface du globe, l’océan mon­
dial est un écosystème complexe qui fournit des ser­
vices essentiels au maintien de la vie sur la Terre. Plus 
de 25 % du CO2 émis chaque année par les humains 
dans l’atmosphère est absorbé par l’océan et il est 
également le premier fournisseur net d’oxygène de 
la planète, jouant un rôle tout aussi important que les 
forêts. L’océan constitue donc le principal poumon 
de la planète et se trouve au cœur de la machine 
climatique planétaire.

Si l’océan continue à limiter le réchauffement clima­
tique global, depuis plusieurs décennies, la pression 
anthropique, principalement les émissions de CO2, la 
surexploitation des ressources et les pollutions, ont 
dégradé les écosystèmes marins. L’océan risque donc 
de voir son rôle de régulateur du climat perturbé.

Il est donc urgent de maintenir la qualité fonction­
nelle des écosystèmes marins et de restaurer ceux 
qui se dégradent.

La Plateforme Océan et Climat est née d’une al­
liance entre des organisations non gouvernemen­
tales et des instituts de recherche, avec l’appui 
de la Commission Océanographique Intergouver­
nementale de I’UNESCO.

Elle regroupe aujourd’hui des organismes scienti­
fiques, des universités, des institutions de recherche, 
des associations à but non lucratif, des fondations, 
des centres de science, des établissements publics et 
des associations d’entreprises, tous impliqués pour 
une meilleure prise en compte de l’océan dans les 
négociations climatiques.

Bien qu’il soit un élément-clé de la machine climatique planétaire, l’océan a jusqu’ici été relative­
ment absent des discussions sur le changement climatique. Intégrer l’océan parmi les enjeux et les 
défis discutés dans le cadre des négociations climatiques apparaît aujourd’hui, pour l’ensemble des 
acteurs réunis au sein de la Plateforme Océan et Climat, comme une réelle nécessité.
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francoise.gaill@cnrs-dir.fr

POUR PLUS D’INFORMATIONS, CONTACTER :

OCÉAN ET CLIMAT, 2016 – Fiches scientifiques, Deuxième édition, Tome 2.
www.ocean-climate.org, 100 pages.

CITATION

Octobre 2016 Cette publication a bénéficié du soutien de

AVEC LE CONCOURS DE :
Nausicaá : Christine Causse
Institut Océanographique, Prince Albert Ier de Monaco : Corinne Copin
Plateforme Océan et Climat : Ludovic Frère Escoffier, Clara Grillet, Louise Ras, Rebecca Daniel, Julien Voyé et Romain Schumm
Maquette graphique : Elsa Godet



ocean-climate.org

Nos  
objectifs

Après la signature de l’Accord de Paris, la plateforme 
a décidé de poursuivre son action, dans le domaine 
de la connaissance scientifique, des solutions issues 
des écosystèmes, du transport maritime, et de la 
mobilisation sur des bases scientifiques solides et 
sur son plaidoyer pour l’intégration de l’océan dans 
le régime climatique. La plateforme a choisi de tra­
vailler selon quatre axes et développe différentes 
thématiques en lien avec les solutions économiques 
et les solutions fondées sur la nature afin de les inté­
grer au sein de l’Accord de Paris.

•	Le premier axe structurant de la plateforme 
concerne le renforcement international du Comité 
Scientifique et du réseau scientifique pour la pro­
duction et la diffusion de solutions pour le climat. 
La plateforme soutient la collaboration scientifique 
internationale, par exemple dans le cadre de FACT-O 
(French American Climate Talks on Ocean) qui tente 
de porter des solutions innovantes à l'échelle globale. 
Ces solutions vont alimenter les thématiques du plai­
doyer, définir les besoins de connaissances scienti­
fiques sur « océan et climat » et alimenter l’argumen­
taire d’un rapport océan auprès du GIEC.

•	Le deuxième axe identifié au sein des solutions 
économiques est le développement d’un transport 
maritime engagé dans la réduction d’émissions de 
gaz à effet de serre.

•	Le troisième axe concerne les enjeux de résilience 
des écosystèmes face aux changements climatiques, 
avec notamment le rôle des aires marines protégées.

•	Le quatrième axe est celui de la mobilisation des 
citoyens, dont la jeunesse, autour notamment de la 
Journée mondiale de l’océan du 8 juin et des Journées 
de mobilisation sur les enjeux « océan et climat » (Ocean 
for climate Days) pendant les Conférences des Parties 
de la Convention-cadre des Nations unies sur les chan­
gements climatiques. Cette mobilisation permettra de 
porter le plaidoyer auprès des décideurs publics et 
privés, de diffuser la connaissance scientifique et de sen­
sibiliser le grand public. Le 8 juin et les Ocean for Climate 
Days deviendront les incontournables internationaux des 
enjeux océan et climat relayés à l’échelle internationale 
sur Internet. D’autres événements convergeant vers cet 
objectif jalonneront cette année 2016.

En approche transversale à ces quatre axes, la plateforme 
suit la négociation sur le climat dans l’objectif de faciliter 
l’intégration du plaidoyer « océan et climat ». Enfin, 
la plateforme développe des alliances avec des États 
engagés pour l’intégration de l’océan dans les enjeux 
climatiques et du climat dans la gouvernance de l’océan.

Cette année et au-delà, en fonction des oppor­
tunités, la plateforme pourra faire émerger de 
nouvelles thématiques au sein de l’axe « solutions 
économiques », comme les Énergies marines renou­
velables (EMR), et au sein de l’axe « solutions issues 
des écosystèmes ». Enfin, la plateforme pourra, à 
terme, développer une approche complémentaire 
régionale de développement de ces axes.

Lors de la COP21, la Plateforme Océan et Climat a souligné l’importance d’un « océan en bonne 
santé pour un climat protégé ». Il faut continuer à expliquer comment l’océan est impacté par les 
changements climatiques, mais surtout montrer que « l’océan fait partie des solutions ».
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Avant-propos Françoise Gaill

L’océan est une composante essentielle du climat 
de notre planète. Les scientifiques le savent et l’ont 
maintes fois prouvé : sans l’océan, nos émissions de 
gaz à effet de serre auraient déstabilisé bien da­
vantage la machine climatique. C’est un régulateur 
essentiel donc, mais constamment menacé par les 
activités humaines et les conséquences du change­
ment climatique global.

Les chiffres parlent d’eux-mêmes, l’océan couvre 
71 % de la surface de la planète, représente 97 % 
de son volume habitable, contient 97 % de l’eau 
sur Terre, absorbe 90 % de la chaleur et 25 % du 
CO2 additionnels introduits par l’homme, fournit 
des moyens de subsistance pour une vaste part 
de la population mondiale, et produit quantité de 
substances pharmacologiques. Ses écosystèmes 
valent plus que le PIB des États-Unis ! Les menaces 
qui pèsent sur lui (et les communautés qui en dé­
pendent) sont tout aussi colossales et inquiétantes : 
acidification, réchauffement, désoxygénation, mon­
tée du niveau de la mer…

Pourtant, malgré les menaces qu’il subit, malgré sa 
préséance dans l’inertie du climat, les efforts inter­
nationaux pour atténuer et s’adapter au change­
ment climatique ont délaissé l’océan. Pendant plus 
de 20 ans, l’océan n’a même pas été mentionné 
dans les textes additionnels de la Convention-cadre 
des Nations unies sur les changements climatiques. 
Alarmés par ce constat, les quelque 70 membres 
de la Plateforme Océan et Climat (institutions pu­
bliques, ONG, universités, etc.) ont décidé de por­
ter la voix de l’océan dans les négociations clima­
tiques de la COP21.

Pour eux, l’Accord de Paris a marqué une étape impor­
tante, un succès primordial, pour la prise en compte 
des thématiques « océan et climat ». Pour la première 
fois depuis la CCNUCC, l’Accord de Paris de dé­
cembre 2015 mentionne explicitement l’océan dans 
son préambule. De plus, le Groupe d'experts intergou­

vernemental sur l'évolution du climat (GIEC) publiera 
un Rapport spécial sur les interactions entre le climat, 
l’océan et la cryosphère. L’océan est donc rentré de 
plain-pied dans les négociations climatiques !

Mais le combat pour l’océan ne s’arrête pas là. Ce 
n’est plus seulement aux processus diplomatiques 
(qui doivent encore mieux intégrer l’océan) de se 
mobiliser. La société civile marine doit prendre part 
à l’Agenda de l’Action, proposer des alternatives, 
remonter et supporter des initiatives, faire circuler 
les bonnes pratiques et partager les connaissances. 
La plateforme s’inscrit déjà dans cette démarche.

Mais avant tout, il faut mieux comprendre l’océan. 
Ce milieu si vaste, si étendu, si divers, contient une 
biodiversité inexplorée et foisonnante. Les fonds 
marins constituent la dernière terra incognita. Des 
mécanismes physiques et biologiques sont encore 
inexpliqués et mal connus. Les scientifiques et les 
politiques publiques doivent se mobiliser pour com­
bler la carence en connaissances sur les liens entre 
océan et climat. L’année dernière, forte de son as­
sise scientifique, la plateforme avait déjà publié 17 
fiches scientifiques. En 2016, elle continue en vous 
proposant ce second tome.

Ce livret se veut plus inclusif et plus ouvert. Persuadée 
que les sciences humaines sont le deuxième pilier 
fondamental pour connaître l’océan et les problé­
matiques socio-économiques qui y sont liées, cette 
publication fait côtoyer les sciences « dures » et les 
sciences « humaines ». La plateforme s’approprie 
de nouvelles thématiques : le droit de l’océan et du 
climat, les sciences politiques, les migrations hu­
maines… Ces portes d’entrée doivent alimenter la 
réflexion internationale sur les stratégies d’adapta­
tion, les lacunes qui persistent, les comportements 
de tout un chacun, et constituer une base pour la 
compréhension des enjeux humains et des solu­
tions. Nous appelons de nos vœux une plus grande 
intégration des sciences « dures » et « humaines ». 
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Afin de trouver des solutions à des problèmes glo­
baux (le changement climatique), la recherche doit 
être transdisciplinaire et holistique.

L’approche scientifique océan-climat se développe. 
Elle doit répondre à des défis considérables : collec­
ter des données suffisamment nombreuses et diver­

sifiées, réduire les échelles, comprendre les phéno­
mènes locaux et globaux, étudier la surface et les 
profondeurs, la haute mer et la côte, la biodiversité 
et les humains. Le potentiel d’investigation est im­
mense. Mais c’est absolument nécessaire. L’océan 
est notre « assurance tous risques » et il est temps 
de le protéger !

Cet ensemble d’articles reprend des écrits rédigés pour 
la COP21 dont les données sont mises à jour avec 
l’avancée des connaissances les plus récentes. C’est le 
cas pour les questions d’élévation du niveau des mers, 
d’oxygénation de l’océan, de biodiversité marine, des 
écosystèmes coralliens et des écosystèmes profonds.

Certains des thèmes mis en avant comme l’élévation du 
niveau des mers ou les conséquences à long terme du 
changement climatique sur l’océan, s’appuient sur un 
ou plusieurs articles de synthèse parus cette année. Ils 
sont délibérément courts pour attirer l’attention sur les 
faits majeurs dont nous disposons aujourd’hui.

D’autres comme celui sur la circulation océanique, ou 
sur le blanchissement des coraux font une synthèse 
approfondie des données et modélisations disponibles.

D’autres enfin approfondissent des concepts comme 
celui des services écosystémiques, et s’interrogent sur 
des environnements profonds encore peu explorés.

Quatre articles abordent des thèmes émergents tels que 
la question du rôle des aires marines protégées dans le 
changement climatique, des migrations humaines, des 
contributions nationales du pourtour méditerranéen ou 
plus généralement du droit international.

Cet ensemble d’articles doit beaucoup au travail du 
conseil scientifique de la plateforme, mais également 

au groupe de jeunes scientifiques, initié dans le cadre 
de FACT-O (French American Climate Talks on Ocean) 
qui ont rédigé ou participé à la rédaction de près de la 
moitié de ces productions.

FACT-O est une série de conférences publiques pro­
grammées pour 2 ans (2016-2017) en Amérique du 
nord, au cours desquelles des scientifiques de renom, 
des représentants de la société civile, des ONG, des 
figures politiques, des journalistes et des entrepreneurs 
prendront la parole sur les océans et les enjeux qui y 
sont associés. L’objectif est la mise en place d’un pro­
gramme de recherche scientifique destiné à de jeunes 
scientifiques pour faciliter les échanges entre les deux 
pays. Une des déclinaisons de ce projet est la création 
de Youth for Ocean ! (YO !), un groupe de jeunes scien­
tifiques interdisciplinaire et international, qui cherche à 
promouvoir la connaissance des liens entre l’océan et 
le climat, encourager un dialogue science/société, et 
rechercher une meilleure intégration de l'océan dans 
les négociations climatiques internationales.

La COP22, qui se tiendra à Marrakech du 7 au 18 no­
vembre 2016, se présente comme l'occasion pour passer 
de l'Accord à l'action. En effet, l'Accord de Paris a été 
un événement phare dans l'avancée des négociations 
climatiques grâce aux engagements pris par un grand 
nombre d'États. Cet ensemble d'articles soulève des 
enjeux clefs des interactions entre l'océan et le climat, 
et pourra participer à la mise en œuvre de l'action.
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Alors que le niveau des océans s’était stabilisé il y a 
environ 3 000 ans à la fin de la déglaciation associée au 
dernier cycle glaciaire, les observations marégraphiques 
disponibles depuis 150 ans indiquent que la mer a 
recommencé à monter au cours du xxe siècle. Ces deux 
dernières décennies, la vitesse d’élévation a presque 
doublé par rapport aux décennies précédentes et 
atteint aujourd’hui 3,5 millimètres par an en moyenne : 
c’est ce que montrent les observations des satellites 
altimétriques franco-américains Topex/Poseidon, 
Jason-1 et Jason-2, développés par le Centre National 
d’Études Spatiales et la NASA depuis 1992.

Tout suggère que la hausse actuelle du niveau moyen 
global de la mer est liée au réchauffement climatique 
affectant la planète depuis quelques décennies car 
causée par la dilatation thermique de l’océan et la 
fonte des glaces continentales.

Au cours de la deuxième moitié du xxe siècle l’océan 
s’est beaucoup réchauffé. Il stocke actuellement près 
de 90 % de l’excès de chaleur accumulée dans le 
système climatique au cours des 50 dernières années. 
La dilatation thermique des océans causée par 
l’augmentation de la température de la mer explique 
une partie de la hausse observée du niveau de la mer.

Depuis quelques années, on assiste à un déclin important 
des glaces continentales. Les glaciers de montagnes 
fondent et les glaciers périphériques du Groenland et 
de l’Antarctique de l’ouest s’écoulent dans l’océan à 
une vitesse accélérée. C’est l’autre grande cause de 
l’élévation actuelle du niveau de la mer.

Pour les deux dernières décennies, ces facteurs 
(dilatation thermique de l’océan, fonte des glaciers 
de montagne, perte de masse des calottes polaires) 
contribuent chacun pour environ un tiers à la hausse 
observée du niveau de la mer.

Grâce à leur couverture complète du domaine 
océanique, les satellites altimétriques nous ont 
aussi révélé que la hausse du niveau de la mer est 
loin d’être uniforme. Dans le Pacifique ouest par 
exemple, la mer s’est élevée 2 à 3 fois plus vite qu’en 
moyenne depuis 20 ans. Nous savons aujourd’hui 
que cette importante variabilité régionale est 
causée par la répartition non uniforme de la chaleur 
dans l’océan. Résultat : la mer monte plus vite dans 
certaines régions que dans d’autres.

La hausse du niveau de la mer constitue une menace 
sérieuse pour de nombreuses régions côtières 

Après presque 3000 ans pendant lesquels le niveau des océans est resté stable, les observations 
par satellites montrent que la vitesse d'élévation du niveau de la mer a presque doublé et atteint 
aujourd'hui 3,5 mm/an en moyenne. C’est la redistribution de chaleur dans le système climatique 
qui engendre la dilatation thermique de l’océan, la fonte des glaciers continentaux et la perte de 
masse des calottes glaciaires, chacun contribuant environ à part égale. Si ces processus s’accentuent, 
certaines estimations n’excluent pas une élévation de 60 cm à 1 mètre à l’horizon 2100. Loin d’être 
uniforme sur la planète, ce processus se conjugue avec d’autres facteurs non climatiques comme 
l’enfoncement des sols ou la diminution d’apports de sédiments par les fleuves… Pour de nombreuses 
régions, les impacts de cette élévation du niveau de la mer sont incertains et l’utilisation de modèles 
d’évolutions en réponse à des forçages climatiques est un outil important d’aide à la décision pour 
l’aménagement des territoires.

Le niveau 
de la mer monte

Benoît Meyssignac
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basses, souvent très peuplées, de la planète. On 
s’attend à une hausse accrue du niveau de la mer 
au cours du xxie siècle, à cause de la dilatation 
thermique de l’océan qui se poursuivra, et surtout 
à cause de la fonte des glaces continentales. Si la 
calotte polaire du Groenland venait à disparaître, 
le niveau de la mer s’élèverait de 7 m ! Un tel 
événement, s’il se produisait, prendrait cependant 
plusieurs siècles, voire plusieurs millénaires. On 
ne connaît pas encore avec précision ce que sera 
la contribution des calottes polaires au niveau de 
la mer des prochaines décennies. Mais certaines 
estimations récentes suggèrent qu’une hausse 
moyenne de la mer de l’ordre de 60 cm à 1 m n’est 
pas à exclure à l’horizon 2100, avec cependant de 
fortes variations d’une région à une autre.

Dans nombre de régions côtières basses de la 
planète, la hausse du niveau de la mer se combine 
avec d’autres facteurs non climatiques, ce qui les rend 

encore plus vulnérables. C’est le cas par exemple 
de l’enfoncement du sol lié à des phénomènes 
naturels (par exemple, la surcharge des sédiments 
accumulés dans les deltas des grands fleuves) 
ou aux activités humaines (le pompage des eaux 
souterraines ou du pétrole). D’autres facteurs, tels la 
diminution des apports sédimentaires à la mer par 
les fleuves, causée par la construction de barrages, 
l’urbanisation intensive du littoral, les variations des 
courants côtiers, etc. contribuent aussi à modifier la 
morphologie de la côte. Pour de nombreuses régions 
du monde (y compris la France et ses départements 
et territoires d’outre-mer), la contribution respective 
de ces différents facteurs à l’érosion du littoral 
est encore incertaine. Des modèles d’évolution 
et de vulnérabilité des zones côtières en réponse 
aux forçages anthropique et climatique sont des 
outils d’aide à la décision devenus indispensables 
pour les responsables politiques en charge de 
l’aménagement du territoire.
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Un article récent publié dans Nature Climate Change 
s’intéresse aux conséquences climatiques de long 
terme des émissions de CO2 anthropique actuelles. 
Comme plusieurs études antérieures, il met en 
évidence des effets sur de très longues durées (plus 
de 10 000  ans). L’ampleur de ces effets dépend 
fortement de notre capacité à laisser inutilisée une 
grande quantité de ressources fossiles.

La majeure partie du débat politique concernant les 
mesures d'atténuation et d'adaptation à prendre 
face aux changements climatiques s'appuie sur 
des observations pour les 150 dernières années, 
ainsi que des projections climatiques pour les 85 
prochaines années. L'accent mis sur cette fenêtre de 
moins de 250 ans obscurcit certains des enjeux les 
plus profonds liés aux changements climatiques.

Le vingt-et-unième siècle et peut être le suivant 
constituent la période durant laquelle la très grande 
majorité des émissions de carbone d'origine 
anthropique devraient se produire. En revanche 

les conséquences vont se faire sentir pendant de 
nombreux millénaires. Dans cette étude de Clark 
et de ses collaborateurs, les conséquences de nos 
émissions de CO2 sont placées dans le temps long 
des vingt derniers millénaires (depuis la fin de la 
dernière période glaciaire et le développement 
des civilisations humaines), et des dix prochains 
millénaires durant lesquels les impacts prévus du 
changement climatique anthropique vont croître et 
persister.

L'étude s'appuie sur des simulations numériques 
des changements de température atmosphérique 
de surface (celle que nous ressentons) et de 
l'élévation du niveau de la mer, pour les 10 000 
prochaines années. Ces simulations mettent 
en évidence des destins climatiques longs très 
contrastés selon le cumul des émissions (réalisé au 
xxe, xxie et possiblement xxiie siècle). Des simulations 
complémentaires permettent également de 
régionaliser les effets en termes de montée du niveau 
de la mer. L’étude considère 4 scénarios d'émissions 
caractérisés par des quantités totales de carbone 
émis dans l'atmosphère plus ou moins grandes, 
entre un minimum de 1 280 PgC et un maximum de 

Le débat sur les mesures d'atténuation et d'adaptation à prendre face aux changements climatiques 
s'appuie sur des observations et des projections portant sur une fenêtre de moins de 250 ans. Une 
étude récente de Clark et de ses collaborateurs, publiée dans Nature Climate Change, s’intéresse 
aux conséquences climatiques sur de très longues durées (plus de 10 000 ans1). Leur ampleur est 
liée aux émissions de CO2. Selon les scénarios, la hausse de température pourrait s’élever bien 
au-delà des 2 °C et on pourrait s'attendre à une hausse du niveau global de la mer de 2 à 4 mètres 
par siècles durant le prochain millénaire. Ces résultats confirment l'importance de laisser inutilisée 
une grande quantité de ressources fossiles.

Les conséquences 
à long terme du 
changement climatique

Xavier Capet

1  CLARK P. U., SHAKUN J. D., MARCOTT S. A., et al., 2016 – 
Consequences of Twenty-First-Century Policy for Multi-Millennial 
Climate and Sea-Level Change. Nature Climate Change.
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5 100 PgC. 1 280 PgC2 signifie que nous n'utiliserons 
qu'environ 15 % des ressources existantes. Ceci 
nous laisserait encore émettre 1,5 fois la quantité 
totale de CO2 émise depuis le début de la révolution 
industrielle. Au rythme actuel d'émission, cela 
prendrait 70 ans, après quoi toute émission devrait 
cesser. 5 100 PgC représente environ 70 à 90 % des 
ressources existantes de combustibles fossiles.

Brûler environ 5 100 PgC conduirait à une hausse 
de température bien au-delà de 2 °C, avec une 
très forte probabilité que cette hausse dépasse 
5 °C pendant plus de 10 000 ans. Parallèlement, il 
faudrait s'attendre à une hausse du niveau global de 
la mer de 2 à 4 mètres par siècle durant le prochain 
millénaire. Dans 10 000 ans, nos émissions seraient 
toujours responsables d'une montée continue du 
niveau de la mer et ce niveau dépasserait alors de 
25 à 50 mètres le niveau actuel, selon l'étude. Une 
forte limitation de nos émissions totales à 1 250 PgC 
conduirait également à des conséquences de très 
long terme mais d'une amplitude sensiblement 
réduite, en particulier en termes de hausse des 
températures globales, avec tout de même une forte 
probabilité de dépasser la limite des +2 °C (inscrite 
dans l'Accord de Paris) et de subir une hausse globale 
du niveau de la mer d'une dizaine de mètres. Dans ce 
scénario d’émissions réduites, la population habitant 
en 2010 des terres ultérieurement submergées par 
la future montée des eaux est de 1,3 milliard.

L’ensemble de ces résultats vient confirmer 
l'importance d'une action efficace pour laisser 
enfouie une part aussi grande que possible du 
combustible fossile disponible. Les conséquences 
de ce type d’action se feront sentir pendant des 
milliers d’années. En revanche, la seule réduction 
même importante des taux d’émission ne résout 
rien sur la longue durée.

On peut d'une manière générale comprendre 
les résultats de cette étude sur les effets de long 
terme des émissions de CO2 en se souvenant que 
1) une grande partie du CO2 anthropique que nous 
émettons reste actif dans l'atmosphère pendant des 
temps très longs ; 2) le système climatique terrestre 
possède une inertie très grande (essentiellement due 
à l'océan) de telle sorte que, lorsqu'il est perturbé 
(par nos émissions), il met de nombreux millénaires 
à s'ajuster, par exemple en température. Il en résulte 
que les générations actuelles et celles de nos enfants 
ne subiront qu'une infime part des conséquences 
des émissions actuelles de CO2 anthropique. La 
majeure partie de ces conséquences sera subie par la 
longue lignée de nos descendants lointains pendant 
des centaines de générations. Les auteurs invitent 
donc à une présentation des risques climatiques 
qui ne se limite pas aux 85 prochaines années afin 
que les décisions prises et les débats publics qui les 
accompagnent intègrent les conséquences de très 
long terme des émissions actuelles.

2  Pg : pétagrammes, équivalent à 1015 grammes ou 1 milliard de 
tonnes (Giga tonnes). Les émissions mondiales actuelles (2013) de 
combustible fossile sont d’environ 9 PgC (source : CO2 emissions 
from fuel combustion Highlights 2015, IEA Edition).
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L’océan est en mouvement perpétuel. En transportant 
la chaleur, le carbone, le plancton, les nutriments et 
l’oxygène, la circulation océanique régule le climat 
global, tout en maintenant la production primaire 
des écosystèmes marins. Ses retombées sur les 
sociétés humaines, en particulier sur les pêcheries, le 
tourisme et l’industrie du transport maritime, sont donc 
considérables. Les courants de surface et les courants 
sous-marins, les phénomènes d’upwelling (remontée 
des eaux profondes vers la surface) et de downwelling 
(chute des eaux de surface vers les profondeurs), 
les ondes internes et celles de surface, mais aussi le 
mélange, les tourbillons, la convection, et plusieurs 
autres formes de mouvement : toutes agissent de concert 
pour façonner une circulation complexe. Plusieurs 
mécanismes extérieurs contribuent simultanément à 
cette circulation, notamment le réchauffement solaire, 
les marées, les vents, mais aussi la rotation de la Terre, 
ou encore les changements de densité dus aux variations 
de température et de salinité. Dans cet article, nous 
décrivons quelques-uns des principaux mécanismes 
moteurs de la circulation océanique globale, avec une 
attention particulière pour la circulation méridienne de 
retournement (CMR). Nous traiterons de son importance 

dans le système climatique, du réseau d’observation, 
ainsi que des projections futures sous la pression d’un 
réchauffement climatique sans précédent.

LES MÉCANISMES CLÉS

La circulation océanique peut être divisée en deux entités 
conceptuelles différentes : (i) une circulation rapide, 
poussée par les vents et dominant la couche supérieure 
de l’océan, (ii) une circulation lente et dominant les 
profondeurs océaniques. Ces deux composantes agissent 
simultanément pour former la CMR, c’est-à-dire l’itinéraire 
suivi par les particules d’eau, sorte de boucle géante 
passant par tous les bassins du globe.

La circulation rapide est entraînée par les vents dominants, 
principalement des vents d’est dans les tropiques et des 
vents d’ouest dans les moyennes latitudes. La friction sur 
l’eau due à la force du vent, couplée à la force de Coriolis 
(effet de la rotation de la Terre), entraîne un mouvement 
des couches supérieures de l’océan connu sous le nom 
de transport d’Ekman. Ce mécanisme engendre un 
mouvement d’eau perpendiculaire à la direction du vent 

La circulation océanique joue un rôle central dans la régulation du climat et la préservation de la 
vie marine, en transportant chaleur, carbone, oxygène, et nutriments à travers les différents bassins 
du globe. Elle limite considérablement l’accumulation de gaz à effet de serre dans l’atmosphère en 
séquestrant le carbone et la chaleur dans l’océan profond, modulant ainsi la trajectoire du changement 
climatique. Mais le réchauffement anthropique agit aussi directement sur la circulation océanique en 
modifiant les caractéristiques physiques qui la gouvernent. Cependant, ces interactions sont encore 
mal comprises et il est aujourd’hui essentiel d’améliorer les systèmes d’observations de l’océan, 
ainsi que notre compréhension des processus actifs, afin d’obtenir des modèles numériques fiables 
pour prédire le climat du xxie siècle.

La circulation
océanique et le climat : 
une vue d’ensemble

Bertrand Delorme
et Yassir Eddebbar
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(vers la droite dans l’hémisphère nord et vers la gauche 
dans l’hémisphère sud). Il produit des zones de divergence 
et de convergence d’eaux qui mènent respectivement 
à des phénomènes d’upwelling et de downwelling. 
Dans le Pacifique équatorial par exemple, les vents d’est 
créent une divergence des eaux de surface vers les pôles. 
Ces dernières sont alimentées par la remontée d’eaux 
profondes plus fraîches, formant ainsi la « langue d’eau 
froide » équatoriale. Dans l’hémisphère sud, les vents 
d’ouest entraînent un transport d’Ekman vers l’équateur, 
et font donc apparaître des zones d’upwelling dans les 
basses latitudes, où des eaux vieilles de plusieurs siècles 
remontent vers la surface (Morrison et al., 2015).

Le schéma général de la circulation superficielle créée 
par les vents est représenté dans la figure 1. Il consiste 
en une série de courants zonaux (e.g. courants nord-
équatoriaux et sud-équatoriaux), de courants de bord 
est (e.g. au large de la Californie, du Chili/Pérou), et de 
courants de bord ouest (e.g. courant de Kuroshio et Gulf 
Stream) qui entraînent la formation de gyres sous l’effet 
de la rotation de la Terre. Les gyres subtropicaux, par 

exemple, transportent de la chaleur depuis l’équateur vers 
les pôles à travers les courants de bord ouest, et ventilent 
ainsi les eaux intérieures des basses latitudes grâce à un 
flux de retournement sous-marin des eaux de surface (i.e. 
les eaux de surfaces coulent et remplacent ainsi les eaux 
intérieures épuisées en O2) (Duteil et al., 2014). Ces eaux 
remontent ensuite au niveau de l’équateur, fermant ainsi la 
boucle de retournement des eaux superficielles de la CMR. 
Dépendant étroitement d’une circulation atmosphérique 
rapide et intense, cette circulation domine la variabilité 
de petite échelle des couches supérieures de l’océan et 
constitue la composante le plus énergétique de la CMR.

De son côté, la circulation profonde repose sur des 
constantes de temps plus longues. Cette circulation est 
parfois appelée « thermohaline », du fait de sa dépendance 
aux changements de température (« thermo ») et de salinité 
(« haline ») qui régulent la densité de l’eau de mer. Plus 
l’eau de mer est froide et salée, plus sa densité s’accroît ; 
elle s’enfonce alors dans les profondeurs. Cet écoulement 
advient principalement au niveau des hautes latitudes, 
où la perte de chaleur vers l’atmosphère et la formation 

Fig.1 – La circulation de surface poussée par les vents. Entraînés par les vents et la force de Coriolis, les courants de 

surface forment les gyres subtropicaux et subpolaires principaux et la circulation tropicale/équatoriale [C. = Current]. © 

B. Delorme et Y. Eddebbar.
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de glace changent significativement la température et la 
salinité de l’eau. Ces régions, en liant surface et profondeur 
de l’océan, influent largement sur les propriétés des eaux 
intérieures.

L’Atlantique nord subpolaire est un exemple de région 
clé pour la CMR. Au niveau de cette région, une perte de 
chaleur importante vers l’atmosphère, les eaux de surface 
coulent dans les eaux profondes de l’Atlantique nord 
(North Atlantic Deep Water, NADW) (Send and Marshall, 
1995). Dans les mers de Weddell et de Ross (autour de 
l’Antarctique), la formation de glace et le rejet de saumure, 
rendent les eaux sous-jacentes plus salées. Ce processus 
forme une masse d’eau dense connue sous le nom d’eaux 
abyssales d’Antarctique (Antarctic Bottom Water, AABW), 
qui coulent et se propagent ensuite dans l’ensemble des 
fonds marins de l’océan mondial (Talley et al., 2011). En 
revanche, les eaux profondes de l’Océan Indien et de 
l’Océan Pacifique (Indian Deep Water, IDW ; Pacific Deep 
Water, PDW) se forment beaucoup plus lentement, par 
des brassages d’eau dans les basses latitudes, et sont ainsi 

plus anciennes, plus riches en carbone et nutriments, mais 
davantage pauvres en O2 (Talley, 2013).

Les chemins et mécanismes par lesquels ce large volume 
d’eaux profondes retourne à la surface ont longtemps 
constitué une énigme pour les océanographes. Il était 
admis initialement que les eaux profondes denses 
remontaient dans les couches supérieures à l’aide des 
phénomènes de mélange océanique de grande échelle. 
Cependant, afin d’exister, ce phénomène aurait demandé 
des valeurs de diffusivité qui ne coïncident pas avec les 
observations prélevées au niveau de larges régions, plus 
faibles (Munk, 1966 ; Lumpkin and Speer, 2007 ; Ledwell 
et al., 2011). Des études plus récentes ont montré que 
les phénomènes d’upwelling dans l’océan austral, qui 
apparaissent suite à l’effet des vents d’ouest sur la surface 
océanique, seraient la principale dynamique de retour 
des eaux profondes à la surface (Toggweiler and Samuels, 
1995 ; Marshall and Speer, 2012). Ces dernières vont 
ensuite sombrer à nouveau vers les abysses ou se diriger 
vers l’équateur par transport d’Ekman. Elles rejoignent plus 

Fig.2 – Ce schéma en deux dimensions illustre de manière simplifiée la CMR et ses impacts sur les grands flux air-mer et le 

transport de chaleur, d’oxygène (O2), de carbone anthropique (CANTH) et naturel (CNAT). Les bassins de haute latitude, tels que 

l’Atlantique nord, sont des régions de fortes pertes de chaleur, et de fort stockage de CANTH, de CNAT et d’O2. Les remontées d’eaux 

dans l’océan austral mènent simultanément à des émissions de CNAT, des captures de CANTH, et des ventilations d’O2, car les eaux 

profondes remontées sont pauvres en O2 et riches en carbone inorganique dissous (DIC). La zone équatoriale est une région 

d’intenses remontées d’eaux froides et riches en DIC et nutriments, menant à un stockage de chaleur, une production biologique 

et un dégazage thermique d’O2 intensifiés, ainsi qu’à de grosses émissions de CNAT. [AABW = eaux profondes de l'Antarctique ; 

NADW = eaux profondes de l’Atlantique nord ; IDW = eaux profondes de l’Océan Indien ; PDW = eaux profondes du Pacifique ; 

AAIW = eaux antarctiques Intermédiaires ; SAMW = eaux modales subantarctiques]. © B. Delorme et Y. Eddebbar.
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tard le nord de l’Atlantique et ferment ainsi la boucle de la 
CMR (Marshall and Speer, 2012).

Il est important de garder à l’esprit que les processus 
gouvernant cette circulation sont très complexes, et 
impliquent des phénomènes d’upwelling liés à la fois 
aux vents et au mélange océanique (Talley, 2013). Le 
mélange turbulent de l’océan profond est ainsi au cœur 
de ces interactions. Il est actionné par des vagues internes 
déferlantes, générées par les flux des marées sur la 
topographie rugueuse, ainsi que par les vents à la surface 
(Munk and Wunsch, 1998). Ce mélange diffuse la chaleur 
des eaux de surface vers le bas et fait remonter les eaux 
profondes, froides et denses. Ces processus complexes 
permettent d’illustrer la nature entremêlée des circulations 
entraînées par les différentes composantes de la CMR 
(simplifiée dans fig 2).

LA CIRCULATION OCÉANIQUE :  
UN RÉGULATEUR DU CLIMAT

La circulation océanique a des conséquences sur l’état 
moyen et la variabilité du système climatique. Les 
phénomènes d’upwelling au niveau de l’équateur, ainsi 
que la divergence d’eaux froides, riches en carbone et 
nutriments en direction des pôles, maintiennent à la fois 
des températures basses le long de l’équateur, mais aussi 
un large dégazage de carbone naturel et d’oxygène, 
mêlé à une productivité biologique intense et à une forte 
absorption de chaleur. Le transport méridien de chaleur 
vers les pôles qui en découle, et la perte de chaleur 
vers l’atmosphère associée, modèrent le climat dans les 
régions de moyennes et hautes latitudes (e.g. Europe du 
nord-ouest). De plus, les variations dans l’intensité des 
phénomènes d’upwelling équatoriaux et des courants 
jouent un rôle central dans les phénomènes El Niño et 
La Niña. Par ce biais, la circulation océanique influence le 
climat global sur des échelles interannuelles à décennales, 
et module ainsi l’intensité du changement climatique 
(Kosaka and Xie, 2016).

En particulier, la CMR limite les impacts du changement 
climatique en transportant la plupart de la chaleur d’origine 
anthropique vers les profondeurs (Kostov et al., 2014). 
Récemment, les variations de la CMR (et ses impacts sur 
la rétention de chaleur par l’océan), ont été considérées 

comme une explication possible au « hiatus » dans 
l’augmentation des températures moyennes de surface. 
Cela s’expliquerait par l’intensification du phénomène 
de retournement de la circulation superficielle dans le 
Pacifique (Meehl et al., 2011 ; Balmaseda et al., 2013 ; 
England et al., 2014), ainsi que par des changements dans 
les vitesses de formation des eaux de l’Atlantique nord, ou 
encore des phénomènes d’upwelling accrus dans l’océan 
Austral (Chen and Tung, 2014 ; Drijfhout et al., 2014). 
De plus, la remontée d’eaux profondes préindustrielles, 
qui étaient jusqu’alors isolées des forçages thermiques 
anthropiques, a été évoquée comme étant un mécanisme 
clé des tendances de refroidissement de la surface au 
niveau de l’océan Austral qui ont été observées dans les 
dernières décennies (Armour et al., 2016).

LA CIRCULATION OCÉANIQUE 
ET LES DYNAMIQUES 
BIOGÉOCHIMIQUES

L’océan absorbe plus d’un quart du CO2 anthropique émis 
chaque année grâce à des interactions qui impliquent son 
cycle du carbone biologique et sa circulation (LeQuéré et al., 
2013 ; Stocker et al., 2013). Comme pour la séquestration 
de chaleur, le stockage océanique de carbone s’effectue 
en majorité dans les hautes latitudes. Dans l’Atlantique 
nord, la formation des eaux profondes nord-atlantiques 
est une véritable porte d’entrée du carbone anthropique 
vers les profondeurs. L’océan Austral est également un 
réservoir majeur de carbone anthropique, comptant 
pour presque la moitié du stockage océanique global 
(Morrison et al., 2015). Dans cette zone, les phénomènes 
d’upwelling exposent les eaux profondes préindustrielles 
à des fortes concentrations en CO2 atmosphérique au 
niveau de la surface. L’accaparement de carbone dans 
ces régions reflète alors un équilibre subtil entre un 
stockage de grande ampleur du carbone anthropique, et 
un dégazage plus limité de carbone naturel. L’avenir de cet 
équilibre est cependant obscur ; le prédire nécessite une 
plus grande compréhension des dynamiques physiques et 
biogéochimiques qui gouvernent l’océan Austral.

Le taux de formation des eaux intermédiaires et profondes 
dans les hautes latitudes, et, de même, celui des 
phénomènes d’upwelling dans l’océan Austral, exercent 
aussi un contrôle majeur sur la concentration de CO2 
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océanique. Ainsi, un stockage substantiel de CO2 se 
produit grâce au transport vers les pôles (et donc au 
transfert de chaleur, de l’océan vers l’atmosphère, qui 
en découle) et au mélange vertical aux hautes latitudes 
(Gruber et al., 2001). La descente de ces eaux ventile 
l’océan intérieur, dans lequel la respiration microbienne 
consomme en continu l’O2 issu de la reminéralisation 
de la matière organique des eaux plongeantes. Le 
réchauffement de la surface de l’océan entraîne une plus 
faible solubilité des gaz dans l’eau et en affaiblit ainsi sa 
ventilation en diminuant sa teneur en oxygène. Une telle 
diminution dans la disponibilité en oxygène de l’océan a 
été observée dans plusieurs régions du globe, posant de 
sérieux problèmes pour les écosystèmes marins, les cycles 
biogéochimiques, et les pêcheries mondiales (Keeling et 
al., 2010). Comprendre l’origine de ce déclin en oxygène 
océanique et tenter de le prédire restent cependant un 
défi. La teneur en oxygène est en effet étroitement liée à 
la circulation océanique et à la variabilité naturelle, qui ne 
sont encore ni bien observées, ni bien comprises.

Des variations dans la circulation océanique auront 
également une influence sur le taux d’approvisionnement 
en nutriments, des profondeurs jusqu’à la surface. Une 
fois de plus, l’océan austral joue un rôle majeur dans cet 
équilibre, car ses zones d’upwelling fournissent 75 % des 
nutriments utilisés par la production primaire globale 
(Morrison et al., 2015). Les dynamiques de la circulation 
océanique globale ont ainsi des implications décisives 
pour la productivité primaire marine, origine de la vie 
dans l’océan.

OBSERVER LA CIRCULATION 
OCÉANIQUE : UN DÉFI MAJEUR

Observer la circulation océanique est un défi en soi, 
notamment à cause de ses lentes réponses temporelles 
et ses larges empreintes spatiales (Abraham et al., 2013). 
Cependant, de récents efforts en faveur des systèmes 
d’observation ont fortement amélioré notre compréhension 
de la circulation océanique. Les observations satellitaires 
altimétriques de la surface de l’océan, par exemple, ont 
apporté des informations primordiales sur la vélocité 
des champs de surface, ainsi que sur la variabilité 
spatiotemporelle de la circulation poussée par les 
vents (Rhein et al., 2013). Le World Ocean Circulation 
Experiment (WOCE), par exemple, a permis de mieux 

cerner les composantes et la structure de la CMR, grâce 
à des mesures hydrographiques de la température, de la 
salinité, de l’O2, des nutriments, etc. Ces données, bien 
qu’essentielles pour comprendre la CMR, n’en donnent 
qu’un aperçu dans une région donnée et pour une période 
particulière. L’observation de la CMR reste donc toujours 
largement incomplète, et les zones d’ombres concernant 
sa variabilité spatiotemporelle persistent.

Récemment, le programme de surveillance continue par 
capteurs RAPID/MOCHA, utilisant 19 amarres situées le 
long du 26.5°N de latitude de l’Atlantique (Smeed et al., 
2016), a apporté des informations nouvelles sur la CMR 
atlantique (CMRA). La figure 3 montre la variabilité de la 
CMRA et de ses composants, sur des échelles de temps 
mensuelles et annuelles. Par exemple, une réduction de 
l’amplitude de la CMR de presque 50 % a été observée 
entre 2006 et 2010, suivie par un recouvrement rapide 
mais partiel en 2011. Une grande partie de cette variabilité 
est due à des variations dans le transport vers le sud de 
la NADW.

Aucune tendance de long terme dans l’intensité de la 
CMR n’a été détectée jusqu’à présent (Rhein et al., 2013). 
Cependant, les données d’observation restent encore trop 
restreintes pour traiter les conséquences à long-terme. 
Les séries temporelles continues de données, comme 
celles fournies par les capteurs RAPID/MOCHA, sont 
fondamentales pour évaluer des tendances séculaires, 
qu’elles soient liées au changement climatique anthropique 
ou à la variabilité naturelle du climat. Par ailleurs, les progrès 
récents et l’expansion des programmes de la flotte Argo 
commencent à peindre une image tridimensionnelle 
globale de la circulation océanique (Roemmich and Gilson, 
2009). Ensemble, ces observations n’offrent pas seulement 
une richesse d’informations sur la CMR, mais permettent 
aussi de tester efficacement la validité des modèles du 
climat global (Danabasoglu et al., 2014).

LA CMR DANS UN MONDE 
EN RÉCHAUFFEMENT : DES 
PROJECTIONS POUR LE FUTUR

Avec l’accumulation des gaz à effet de serre dans 
l’atmosphère, un affaiblissement de la CMR est attendu 
dans le futur. En effet, le réchauffement et la fonte des 
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glaces dans les hautes latitudes réduisent la densité des 
eaux de surface, et intensifient la stratification de la colonne 
d’eau. Si un effondrement complet de la CMRA est 
improbable, les modèles climatiques en prédisent tout de 
même un affaiblissement de l’ordre de 34 % d’ici à 2100, 
pour un scénario d’émissions fortes (RCP 8.5) (Collins et al., 
2013). L’amplitude de cet affaiblissement n’est pas connue 
avec précision mais le futur de la CMR (et de son rôle dans 
le stockage de la chaleur et du carbone anthropique) reste 
très incertain (Stocker, 2013).

Dans l’océan Austral, les vents d’ouest autour du continent 
de l’Antarctique s’intensifient et se contractent vers le pôle. 
En réponse, le courant circumpolaire antarctique devrait lui 
aussi se rapprocher du pôle. Ce déplacement devrait alors 
intensifier le transport d’Ekman en direction de l’équateur 
et accentuer la remontée de masses d’eaux profondes 
et chaudes, produisant un réchauffement plus marqué 

entre les latitudes 40°S et 60°S (Collins et al., 2013). Enfin, 
l‘augmentation de la température diminuant la densité 
de l’eau, la formation de l’AABW et sa descente dans les 
abysses (en direction du nord) pourrait également s’affaiblir.

De plus, le réchauffement climatique modifie fortement 
les interactions physiques des hautes latitudes. Par 
exemple, les interactions entre calotte polaire et circulation 
océanique ont des répercussions importantes pour le 
climat et les sociétés humaines. L’intrusion de courants 
chauds, piégés sous les glaces, accélère significativement 
la fonte basale (Shepherd et al., 2012). Cet apport d’eau 
douce fait apparaître un couvercle d’eau froide peu salée 
à la surface de l’océan, ce qui augmente sa stratification et 
empêche les eaux intérieures plus chaudes de remonter 
à la surface (Hansen et al., 2016). Le surplus de chaleur 
sous la surface est alors entièrement disponible pour faire 
fondre la banquise. Ceci accentue alors le phénomène de 
stratification, créant ainsi une boucle de rétroaction positive 
qui s’alimente par elle-même. De plus, la formation de 
crevasses au niveau des glaciers, due au réchauffement 
de l’air à la surface accélère également la fonte des glaces, 
participant ainsi à l’augmentation du niveau de la mer 
(DeConto and Pollard, 2016). Ces dernières années, de 
tels processus de rétroaction font l’objet de recherches, de 
modélisations et d’observations intensives. Ces dernières 
pourraient apporter des éléments clés pour les modèles 
climatiques globaux, qui, à l’heure actuelle, ne prennent 
pas en compte l’interaction océan-calottes glaciaires, du 
fait de leurs larges résolutions (Winton et al., 2014).

Comprendre le passé, le présent, et l’avenir de la CMR 
est crucial pour anticiper le changement climatique du 
xxie siècle. De tels développements seront uniquement 
rendus possibles par la surveillance continue de la CMR, 
par une meilleure compréhension des mécanismes de 
la circulation océanique et de ses interactions avec la 
cryosphère, ainsi que par l’intégration de ces processus 
dans les modèles climatiques. La température globale 
et la concentration en carbone de l’atmosphère étant 
étroitement liées à la CMR, prendre cette dernière 
en compte pour définir les stratégies d’atténuation et 
d’adaptation de long terme est aujourd’hui indispensable.
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Fig.3 – Cette figure présente les séries temporelles de 

l’AMOC et de ses composants à 26.5°N, se dirigeant vers le 

nord, en Sverdrups (1 Sverdrup = 106 m3/s). Les lignes en gras in­

diquent les données lissées sur 6 mois. Les données proviennent 

des capteurs RAPID/MOCHA (www.rapid.ac.uk). [AABW = eaux 

profondes de l’Arctique (cyan) ; MOC = circulation méridienne de 

retournement (noir) ; NADW = eaux profondes de l’Atlantique 

nord (bleu) ; et Gulf Stream (rouge)]. © B. Delorme et Y. Eddebbar.
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La problématique de la diminution du contenu en 
oxygène (désoxygénation) des eaux côtières et 
océaniques s’est aggravée durant les dernières dé­
cennies dans différentes régions de l’océan mon­
dial. Les causes principales de cette désoxygénation 
à grande échelle sont le changement climatique et 
l’eutrophisation des eaux résultant de l’intensifica­
tion des activités humaines affectant les zones cô­
tières (e.g. agriculture, urbanisation, industrialisa­
tion).

On s’attend à une aggravation de la situation dans 
le futur en raison du réchauffement global et de 
l’augmentation de la population mondiale avec 
des conséquences multisectorielles. L’oxygène est 
absolument nécessaire pour le maintien de la vie 
des organismes aérobies depuis l’estran jusqu’à 
l’océan profond. C’est un élément critique à la san­
té de notre planète qui est directement impliqué 
dans les cycles biogéochimiques du carbone, azote 
et autres éléments de base. Le problème de la dé­
soxygénation affecte aussi bien la zone côtière et es­
tuarienne que de larges régions de l’océan ouvert, 
appelées zones de minimum d’oxygène (OMZs pour 
« Oxygen Minimum Zones »). Les effets d’un phéno­
mène de désoxygénation local peuvent se traduire 
à plus grande échelle notamment à travers la migra­

tion des organismes avec des conséquences éco­
logiques, économiques et sociétales résultant de 
l’effondrement des pêcheries et de l’aquaculture au 
sein des habitats affectés par le manque d’oxygène.
La désoxygénation des océans a été discutée dans 
le dernier rapport du GIEC (2014) mais la nature glo­
bale de cette menace émergente n’est pas encore 
pleinement reconnue et n’est notamment pas inté­
grée dans l’agenda des responsables politiques et 
des parties prenantes au niveau global. La désoxy­
génation en lien avec l’eutrophisation a générale­
ment été gérée à l’échelle locale ou régionale tandis 
que la présence de faibles quantités d’oxygène dans 
les eaux profondes et de résurgences a souvent été 
considérée comme un phénomène naturel.

C’est seulement depuis peu que ce déficit en oxy­
gène est reconnu comme étant la conséquence du 
changement climatique.

BASE SCIENTIFIQUE DE 
LA DÉSOXYGÉNATION

L’océan est un acteur majeur dans la médiation du 
cycle global de l’oxygène. Au moins 50 % de l’oxy­
gène que nous respirons provient de l’océan. Les 
organismes photosynthétiques marins produisent 

La diminution du contenu en oxygène (désoxygénation) des eaux marines et côtières s’est aggravée 
ces dernières décennies dans différentes régions de l’océan mondial. Les causes principales sont 
d’une part le changement climatique (les eaux plus chaudes contiennent moins d’oxygène et 
l’augmentation de la stratification en surface réduit la ventilation et donc l’oxygénation de l’intérieur 
des océans et des estuaires) et d'autre part l'eutrophisation (enrichissement des eaux en nutriments) 
des zones côtières, due à l'intensification des activités humaines. La désoxygénation en océan 
ouvert, le réchauffement et l’acidification – tous liés à l’augmentation de dioxyde de carbone 
(CO2) dans l’atmosphère – constituent ainsi des stress multiples sur l’écosystème océanique et une 
menace globale dont les conséquences socio-économiques commencent juste à être reconnues.

L’océan est à 
bout de souffle
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de l’oxygène tandis que la respiration dans la co­
lonne d’eau et le sédiment ainsi que l’équilibration 
des eaux de surface avec l’atmosphère constituent 
des puits d’oxygène. Ces puits sont exacerbés par 
l’eutrophisation des eaux côtières et par le réchauf­
fement global causé par la croissance du dioxyde de 
carbone dans l’atmosphère.

Des conditions hypoxiques à anoxiques voire sul­
fidiques ont été répertoriées dans divers systèmes 
aquatiques, depuis les systèmes côtiers comme 
les lacs, estuaires et régions côtières jusqu’aux ré­
gions profondes du large dans lesquelles l’apport 
et la production d’oxygène ne sont pas capables 
de compenser sa consommation (IPCC, 2014). La 
valeur seuil de la concentration d’oxygène souvent 
utilisée pour définir la présence d’hypoxie dans les 
estuaires et zones côtières est de 60 µmol kg-1 (en­
viron 1,5 ml l-1 ou 2 mg l-1) (Gray et al., 2002). Les 
régions avec des niveaux d’oxygène en dessous de 
ce seuil sont souvent mentionnées comme « zones 
mortes ». Cependant, des expériences ont révélé 
que la tolérance au manque d’oxygène varie for­
tement en fonction du taxon marin considéré. En 
effet, certaines espèces ont un besoin en oxygène 
bien supérieur au seuil de 60 µmol kg-1 pour assurer 
leur croissance et reproduction, tandis que d’autres 
peuvent s’adapter à la vie dans des faibles condi­
tions d’oxygène (e.g. bactéries). En général, les pois­
sons mobiles et crustacés ont tendance à être plus 
sensibles au manque d’oxygène (Vaquer-Sunyer & 
Duarte, 2008). Les animaux plus grands deviennent 
généralement plus rares lorsque la concentration en 
oxygène tombe en dessous du seuil de 60 µmol kg-1 
et finissent par disparaître du système.

Dans l’océan côtier, le nombre de zones mortes ré­
pertoriées a augmenté exponentiellement depuis 
les années 1960 avec actuellement plus de 479 
systèmes recensés comme étant hypoxiques (e.g. 
la mer Noire, la mer Baltique, le Cattégat, le Golfe 
de Mexico, la mer de Chine) (Diaz and Rosenberg, 
2008)1. Une partie de cette augmentation peut être 
attribuée à une amélioration des stratégies d’ob­
servation et de surveillance ainsi qu’à une prise de 

1  World Resources Institute : Interactive Map of Eutrophication 
& Hypoxia http://www.wri.org/media/maps/eutrophication/

conscience grandissante de la problématique, mais 
la plus large partie est le résultat d’une utilisation ac­
célérée et inefficace des fertiliseurs chimiques, et de 
la pollution intensifiée par l’augmentation de la po­
pulation humaine. Dans les régions peu profondes 
comme les zones côtières, les plateaux continentaux 
et les estuaires, où le fond est peuplé par des com­
munautés benthiques d’une grande valeur écono­
mique et écologique, les événements hypoxiques/
anoxiques peuvent être catastrophiques. Parmi les 
événements hypoxiques les plus sévères, on note 
ceux qui ont (eu) lieu dans les estuaires recevant les 
eaux usées non traitées émanant de grands centres 
urbains. Cette situation représente une menace in­
quiétante pour la santé humaine et environnemen­
tale qui s’étend bien au-delà des problèmes de 
sécurité alimentaire liés aux effets potentiels de l’hy­
poxie sur les pêcheries et l’aquaculture.

Dans l’océan ouvert, les upwellings (résurgences) qui 
ont lieu le long de la façade est des océans (EBUSs 
pour « Eastern Boundary Upwelling Systems ») sont 
le siège d’une production primaire soutenue don­
nant lieu à un export vertical vers le fond de ma­
tière organique. La dégradation de cette production 
intense cause des zones dépourvues naturellement 
en oxygène et entraîne le développement de zones 
de minimum d’oxygène (OMZs) dans les eaux inter­
médiaires. Dans ces régions, on trouve des eaux (en 
dessous de la thermocline) avec des concentrations 
d’oxygène inférieures à 20 µmol  kg-1 (< 0,5 ml l-1), 
tandis que la plupart des espèces subissent une 

Fig.1 — Cartographie des régions côtières affectées 

par l’hypoxie et l’eutrophisation (Figure non publiée com­

muniquée par Diaz, 2015, et résultant d'une mise à jour de 

la Figure 1 de Diaz et Rosenberg, 2008).
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limitation de leur développement à des valeurs 
bien supérieures du niveau d’oxygène (Gilly et al., 
2013). Par exemple, les grands marlins ressentent 
le manque d’oxygène pour des concentrations 
de l’ordre de 150 µmol kg-1 (3,5 ml l-1 ; Prince and 
Goodyear, 2006).

À travers l’émission de gaz traces radiativement ac­
tifs, les OMZs jouent un rôle critique dans la com­
position chimique de l’atmosphère et dans le climat 
(Law et al., 2013). Elles affectent également le fonc­
tionnement et la structure de l’écosystème dans la 
colonne d’eau et le fond. Ce sont des régions qui 
ont une dynamique marquée sur les périodes gla­
ciaires-interglaciaires, mais leur taille semble aug­
menter dans les régions tropicales et subtropicales 
ainsi que dans la partie nord-est de l’océan Pacifique 
en raison du changement climatique.

Le réchauffement climatique contribue à la dé­
soxygénation de différentes façons : les eaux plus 
chaudes contiennent moins d’oxygène du fait de 
l’influence de la température sur la solubilité de 
l’oxygène dans l’eau. Le réchauffement de l’océan 
accroît la stratification due aux différences de den­
sité. En effet, la fonte des glaces et les précipita­
tions modifient la température et la salinité de l’eau. 
Une stratification a pour conséquence de réduire 
la ventilation (et donc l’oxygénation) interne des 
océans (Keeling et al., 2010 ; Stramma et al., 2008a, 
2008b, 2010) et des estuaires (Altieri and Gedan 
2014). Par ailleurs, le réchauffement augmente la 
demande métabolique des organismes et les taux 
de reminéralisation. Cela tire vers le bas les niveaux 
d’oxygène. En pleine mer, et en particulier dans le 
Pacifique nord, les apports atmosphériques de fer et 
d’azote renforcent la production primaire. Enfin, la 
décomposition microbienne consomme l’oxygène 
additionnel (Ito et al., 2016). Le long des bords est 
des marges continentales, le réchauffement atmos­
phérique crée des différentiels thermiques entre la 
terre et la mer qui accentuent les upwellings, ce qui 
provoque des apports de nutriments plus importants 
(et la réduction de la production et des processus 
biogéochimiques associés), ainsi qu’une advection 
ascensionnelle d’eaux faibles en oxygène (Bakun 
1990, 2015 ; Sydeman et al., 2014 ; Wang et al., 

2015). Le réchauffement pourrait induire une autre 
source de consommation d’oxygène dans les eaux 
des marges profondes : la dissociation du méthane 
enfoui et gelé des hydrates de gaz (Phrampus and 
Hornbach 2012). L’oxydation aérobique du méthane 
dans la colonne d’eau devrait épuiser encore davan­
tage les niveaux d’oxygène des eaux intermédiaires 
(Boetius and Wenzhoffer 2013). Dans plusieurs ré­
gions, l’altération liée au climat des schémas de 
circulation peut intensifier l’hypoxie, soit en renfor­
çant les sous-courants pauvres en oxygène, soit en 
affaiblissant les courants transporteurs d’oxygène 
(Gilbert et al., 2005, Bograd et al., 2015, Nam et al., 
2015). En revanche, les prévisions d’une augmenta­
tion de la fréquence et de l’intensité des cyclones 
et des ouragans pourraient favoriser le mélange 
vertical. Cela pourrait atténuer localement l’hypoxie 
(Rabalais et al., 2009). Le réchauffement devrait aussi 
allonger les phases d’hypoxie saisonnière (ou avan­
cer leur apparition), et potentiellement renforcer 
l’impact des efflorescences algales nuisibles (HABs) 
qui consomment de l’oxygène en se décomposant 
(Wells et al., 2015).

Diverses variations dans le climat peuvent exacerber 
l’apport de nutriments, contribuant ainsi à l’hypoxie. 
La montée du niveau de la mer pourrait de façon 
indirecte faire disparaître les zones humides, suppri­
mant l’apport de nutriments dû à l’écoulement des 
eaux vers l’océan côtier. Outre le réchauffement, la 
concentration de CO2 dans l’atmosphère peut altérer 
le fonctionnement des pores des plantes. Elles uti­
lisent alors l’eau de manière plus efficiente et libèrent 

Fig.2 — Concentration d’oxygène (valeur moyenne 

annuelle, en ml l-1) à une profondeur de 200 m (résolution 

1degré*1degré, espacement des isocourbes : 0,5 ml l-1) 

(World Ocean Atlas 2013, Garcia et al., 2014).
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3 à 6 % d’écoulement d’eau en plus ; une eau qui 
accumule des nutriments avant d’atteindre l’océan 
(Reay et al., 2009). Enfin, la hausse des précipitations 
peut contribuer à l’hypoxie en intensifiant les écoule­
ments d’eau, la fonte des neiges, l’érosion du sol, et 
la stratification. (http://nca2014.globalchange.gov).

Des travaux récents suggèrent une expansion po­
tentielle de l’hypoxie côtière. Les OMZs pourraient 
avoir de larges effets sur les espèces commerciales 
de poissons, en réduisant la taille des habitats natu­
rels, en altérant les réseaux trophiques, ou en modi­
fiant les interactions entre espèces (y compris avec 
les pêcheurs). L’effet combiné du réchauffement et 
de la désoxygénation sur l’indice métabolique des 
poissons et des invertébrés devrait réduire la taille 
des habitats naturels et la distribution spatiale des 
espèces. Même à des niveaux non-létaux, l’exposition 
à des concentrations faibles en oxygène dissous peut 
ralentir la croissance, freiner la reproduction, réduire 
la taille, altérer les comportements et les distributions 
d’espèces (Cheung et al., 2013). Cela veut dire que 
l’on s’attend à ce que la désoxygénation de l’océan 
maintienne une pression croissante sur les écosys­
tèmes aquatiques vivant dans les habitats côtiers et 
l’océan profond.

Cette expansion des zones anoxiques et hypoxiques 
va affecter le fonctionnement et les cycles biogéo­
chimiques des écosystèmes aquatiques ainsi que la 
provision des biens et services par ces écosystèmes. 
Les régions océaniques en état de suffocation voient 
leur capacité diminuer à fournir un environnement 
favorable à la vie.

À plus grande échelle, plusieurs synthèses globales 
des données collectées sur l’oxygène océanique 
montrent que l’étendue des eaux hypoxiques s’est 
accrue de 4,5 millions de km², à 200 m de profondeur 
(Stramma et al., 2010). On constate notamment des 
pertes généralisées dans l’océan Austral (Helm et al., 
2011), le Pacifique ouest (Takatani et al., 2012), et 
l’Atlantique nord (Stendaro and Gruber, 2012). La di­
minution de la teneur en oxygène a été globalement 
plus importante dans les zones côtières qu’en haute 
mer (Gilbert et al., 2010), et souvent plus forte dans 
les eaux littorales qu’offshore (Bograd et al., 2015).

Les résultats obtenus par modélisation ne sont pas 
complétement superposables aux données histo­
riques d’oxygène des 40 dernières années (Cabré et 
al., 2015) ; cela signifie que nous devons encore amé­
liorer notre compréhension des mécanismes en jeu 
dans la distribution de l’oxygène de l’océan global.

Les projections obtenues par des modèles clima­
tiques suggèrent une intensification de la désoxygé­
nation dans le futur (e.g. Matear et al., 2000 ; Bopp 
et al., 2002, 2013 ; Oschlies et al., 2008). De récents 
efforts ont permis de modéliser la désoxygénation, 
tout en prenant en compte la variabilité naturelle, 
afin de prédire à partir de quand apparaîtra la dé­
soxygénation dans les différentes parties de l’océan 
global (Fig. 3 ; Long et al., 2016). Les capacités pré­
dictives de ces modèles ont été testées en compa­
rant les résultats de leurs simulations des événements 
passés à des données géologiques. Les prédictions 
des modèles ainsi que les données géologiques il­
lustrent l’expansion des événements anoxiques en 
réponse aux excursions climatiques et aux périodes 
glaciaires-interglaciaires (Moffitt et al., 2015).

STRATÉGIES POUR LE FUTUR

La désoxygénation, le réchauffement et l’acidifica­
tion des océans forment un trio de menaces qui sont 
d’une importance critique pour les écosystèmes ma­

Fig.3 — Année à partir de laquelle la désoxygénation sera 

détectable en fonction des régions de l’océan, en prenant 

en compte la variabilité naturelle (from Long et al., 2016).
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rins de par leur accélération drastique sur des échelles 
de temps courtes (Gruber 2011, Mora et al. 2013, 
Bopp et al. 2013). Les scénarios futurs de distribu­
tion des concentrations d’oxygène dans l’océan côtier 
et hauturier vont dépendre en grande partie d’une 
combinaison de facteurs reliés au changement global 
et à l’utilisation des sols, incluant le réchauffement 
climatique, une démographie mondiale croissante, 
en particulier le long des côtes, et les pratiques agri­
coles. Dans le cas d’un scénario de développement 
socio-économique semblable au modèle actuel (« bu-
siness as usual »), il est prévu une augmentation de 
50 % en 2050 (Noone et al. 2012) de la quantité 
d’azote réactif arrivant à l’océan, induisant ainsi un 
accroissement de la fréquence, de l’intensité et de la 
durée de l’hypoxie côtière. Simultanément, l’intensifi­
cation des vents dans les upwellings (Sydeman et al. 
2014 ; Wang et al. 2015) et la circulation océanique 
ainsi modifiée (Bograd et al. 2008, 2014) amènent 
les eaux des OMZs plus près des côtes et sur la 
plateforme où elles peuvent interagir avec les eaux 
provenant du continent et les sources côtières d’hy­
poxie (Feely et al. 2008, 2010). Une action intégrée 
est urgente pour prévenir et remédier à l’hypoxie.

La plupart de l’information que nous avons sur l’hy­
poxie est basée sur les activités scientifiques de 
chercheurs d’Amérique du Nord, d’Europe et d’Asie, 
mais des travaux récents indiquent que les marges 
continentales du Pérou-Chili, d’Afrique de l’Ouest, 
de l’océan Indien nord et de la Baie du Bengale 
sont de plus en plus vulnérables aux événements 
hypoxiques sur la plateforme (Hofmann et al. 2011). 
Nous pouvons remonter dans le passé pour trouver 
des exemples d’hypoxie sévère résultant des activi­
tés humaines, par exemple l’estuaire de la Tamise au 
Royaume-Uni ou la rivière Delaware aux États-Unis 
et dans l’actuel, plus particulièrement dans les pays 
émergents à industrialisation accélérée, comme l’es­
tuaire de la rivière Pearl en Chine. Il y a moins d’infor­
mation disponible sur les conditions dans les régions 
du monde les moins peuplées – l’océan ouvert et les 
îles océaniques, toutefois il est clair que certains de 
ces systèmes sont aussi fortement affectés.

Un réseau global d’observations faciliterait et 
améliorerait les capacités de surveillance de l’oxy­

gène océanique et permettrait d’identifier les la­
cunes dans notre connaissance afin d’orienter les 
recherches futures. Un nouvel effort collaboratif 
est requis pour étendre la couverture globale des 
données océaniques d’oxygène, pour réviser les 
prévisions des modèles et standardiser les mé­
thodes appliquées afin d’améliorer les prédictions 
associées à la sécurité alimentaire et au tourisme, 
et pour évaluer les impacts sur les services écosys­
témiques de support tels que la séquestration du 
carbone, les cycles des nutriments, la biodiversité 
et les habitats marins. L’ampleur et la menace glo­
bales de la désoxygénation pour la santé humaine 
et les services écosystémiques marins commencent 
juste à être appréciées et beaucoup d’inconnues 
subsistent en ce qui concerne ses conséquences 
socio-économiques. Ainsi, un des plus grands dé­
fis auquel les actions scientifiques futures devront 
faire face est l’estimation des coûts de la désoxy­
génation. À l’heure actuelle, la monétarisation des 
conséquences économiques et écologiques de la 
décroissance des concentrations en oxygène est 
nécessaire mais est toujours très rare, trop générale 
(Mora et al., 2013) ou restreinte à certaines régions 
du monde, e.g. le Golfe du Mexique (Rabotyagov et 
al., 2014). La bonne nouvelle est que lorsque l’eutro­
phisation est à l’origine de l’hypoxie, il est possible 
de revenir à des niveaux d’oxygène normaux même 
dans les régions les plus touchées. Cependant, les 
sédiments introduisent un délai dans le processus 
de rétablissement du système. Ce délai est diffici­
lement estimable en raison de la complexité du 
système et varie d’une région à l’autre. De plus, le 
réchauffement va ralentir la récupération/restaura­
tion de ces zones et peut exiger des réductions en­
core plus drastiques des charges en nutriments dans 
les cours d’eau (Capet et al., 2013). Le traitement 
des déchets et une efficacité accrue de l’utilisation 
des fertilisants sont nécessaires. Des infrastructures 
institutionnelles pour la gestion des déchets et 
des charges en nutriments doivent être renforcées 
voire mises en place aux niveaux régional, national 
et global. De nouveaux partenariats publics-privés 
doivent se créer au sein des secteurs clés pour sti­
muler l’innovation technologique en matière de 
réduction et/ou recyclage des nutriments. Les solu­
tions pour l’atténuation et l’adaptation à la désoxy­
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génation doivent être diversifiées. Elles peuvent in­
clure la gestion de la qualité des eaux, la réduction 
ou l’arrêt de la pêche pendant les périodes de dé­
soxygénation, la création de zones protégées (e.g. 
aires marines protégées (AMP), zones refuges bien 
oxygénés), le rétablissement de la ventilation et le 
contrôle des dommages causés par les maladies, les 
contaminants, la dégradation des habitats ou les es­
pèces invasives.

La désoxygénation en océan ouvert, le réchauffe­
ment et l’acidification des océans sont tous induits 
par la croissance du dioxyde de carbone dans l’at­
mosphère. En conséquence, la seule solution effi­
cace pour atténuer le changement environnemental 
global est la réduction des émissions de carbone. Il 
est devenu impératif de reconnaître et comprendre 
l’impact combiné de ces facteurs climatiques mul­
tiples de stress avec d’autres activités humaines, et 
de gérer les conséquences de ces pressions sur les 
écosystèmes océaniques.

Les défis de la gestion des multiples pressions affectant l’océan :
Réchauffement global, acidification, désoxygénation

Toutes les régions océaniques sont sous l’influence de pressions multiples. La réponse biologique à ces facteurs est 

très variable et complexe. La réduction de facteurs locaux de stress peut potentiellement influer sur l’impact des 

facteurs globaux. Une restriction des pêches peut parfois compenser la mortalité et la production perdue en raison 

de l’hypoxie (Breitburg et al., 2009) mais aura des conséquences socio-économiques. De façon à gérer nos océans 

durablement, il convient de considérer l’impact de ces facteurs multiples pour une prédiction avisée de notre environ­

nement marin futur.

Alors que les changements physiques et biogéochimiques associés au réchauffement océanique, à l’acidification et 

à la désoxygénation ont lieu partout dans l’océan global, la signature de ces facteurs de stress globaux peut être de 

nature très régionale voire locale. Ainsi, la coalescence de différents facteurs de stress globaux dans certaines régions 

crée déjà un nombre de « hot spots », par exemple les systèmes d’upwelling (résurgences) de bord est. En addition à 

ces « hot spots » régionaux, certains écosystèmes marins sont hautement vulnérables aux facteurs de stress multiples, 

par exemple les récifs coralliens. D’autres exemples montrent que les prédateurs supérieurs marins de la chaîne tro­

phique de l’océan Pacifique est, organismes importants pour le développement économique des régions littorales, 

sont altérés par la désoxygénation, l’acidification et le réchauffement océanique.

Les différents niveaux de réponse nécessitent une estimation de la prise en compte des impacts des facteurs multiples 

de stress aux niveaux physiologique/biogéochimique, de l’organisme et de l’écosystème. Cette estimation doit inclure 

la collecte d’observations, la réalisation d’expériences et le développement de modèles fiables de prévision.

En accord avec les résultats des scientifiques, les décideurs doivent agir pour gérer les ressources marines au vu des 

facteurs multiples de stress. Des modes de gouvernance à différentes échelles (du local au global) pour les ressources 

marines doivent être développés et mis en place. Des changements de comportement au niveau de la société de­

vraient se traduire par des réductions de menaces locales et simultanément, une approche du principe de précaution 

devrait être adoptée à l’échelle globale. Enfin, l’éducation et la formation d’une jeune génération de scientifiques 

dans les régions du globe sévèrement affectées par ces menaces multiples sont primordiales, ceci d’autant plus que 

la connaissance et la compréhension des processus en jeu peuvent y être encore très limitées. Des programmes 

d’échange appropriés pourraient être mis en place afin de faciliter le transfert de connaissances entre les différentes 

régions du globe confrontées à la désoxygénation.
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L’OCÉAN

L’océan constitue le plus grand espace de vie de 
la planète et recouvre à l’heure actuelle 70,8 % 
de la surface de la Terre, soit 361 millions de km2. 
Mais il faut en fait beaucoup plus penser l’océan en 
volume, soit de l’ordre de 1 370 millions de km3. La 
profondeur moyenne est autour de 3 800 m et la 
principale caractéristique de ce gigantesque milieu 
est sa continuité, ce qui nous amène à penser beau­
coup plus en océan global. Un autre trait particulier 
est sa salinité par rapport aux autres eaux libres sur 
la planète. Celle-ci est extrêmement stable au large 
(35 psu1, 1050 mOsm.l-1) et la composition de l’eau 
océanique est la même partout, et ceci depuis des 
dizaines de millions d’années. L’océan est ainsi un 
milieu très stable.

La biodiversité ne saurait être assimilée à une simple 
liste d’espèces peuplant un écosystème particulier, 
elle est considérablement plus qu’un catalogue ou 
un inventaire. C’est en fait tout l’ensemble des re­

1  Practical salinity unit

lations établies entre les êtres vivants et avec leur 
environnement. Nous pouvons la définir simplement 
comme étant la fraction vivante de la nature. Elle 
est issue d’une chimie pré-biotique, bâtie sur une 
géo-diversité antérieure, et elle s’est diversifiée dans 
l’océan ancestral vers 3,9 milliards d’années. La vie 
est finalement apparue assez rapidement, après le 
refroidissement initial et la condensation des masses 
d’eau.

C. De Duve, Prix Nobel en 1974, dit dans « Poussière 
de vie » en 1996, que la Terre était si idéalement 
positionnée par rapport au soleil que la vie ne 
pouvait pas ne pas y apparaître (elle devait donc le 
faire !) et J. Monod parlait d’hypothèse improbable ! 
Les plus anciennes roches sédimentaires connues 
(île d’Akilia, au Sud du Groenland) contenant 
du carbone d’origine biologique sont datées à 
3850 millions d’années (Ma). Il faut imaginer la 
vie primitive très simple au début, à partir d’un 
monde ARN et de proto-cellules. Les gisements 
actuels de stromatolithes, ces roches précipitant 
le bicarbonate, dont on connaît de très beaux 
gisements en Australie, et plus récemment ceux qui 

L’environnement marin a joué un rôle déterminant dans l’histoire de la vie et l’océan actuel garde son 
rôle primordial dans cette évolution, ainsi que dans celle du climat. La diversité spécifique reconnue 
dans les océans ne dépasse pas 13 % de l’ensemble des espèces vivantes actuellement décrites, 
soit moins de 250 000. Cela peut-être dû d’une part à un manque de connaissances, surtout pour 
les zones profondes et pour les micro-organismes, d’autre part au fait que les écosystèmes marins 
et le mode de vie dans un milieu continu dispersent plus facilement les espèces et prédisposent 
moins à l’endémisme. Par contre, les biomasses marines peuvent être considérables. Le dérèglement 
climatique joue un rôle direct sur les pertes de diversité biologique, et celles-ci contribuent aussi en 
retour au dérèglement lui-même.

Océan,
biodiversité
et climat

Gilles Bœuf
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viennent d’être découverts au Groenland (3 700 Ma), 
sont très précieux car ils contiennent dans leurs 
parties silicifiées les plus anciens fossiles de micro-
organismes connus, des cyanobactéries. Celles-ci 
sont parties à la conquête généralisée de l’océan 
vers 3700-3200 Ma, alors qu’il n’y avait pas encore 
d’oxygène atmosphérique. Grâce à leurs pigments 
spécifiques ces cellules, en présence d'eau, ont 
alors développé la photosynthèse, qui produit de 
l’oxygène et des sucres à partir de la lumière et du 
dioxyde de carbone (CO2), et ceci avant 3 500 Ma. 
L’oxygène a ensuite commencé à diffuser hors du 
milieu aquatique, la composition de l’atmosphère 
actuelle avec ses 21 % d’oxygène datant d’environ 
100 Ma, au Crétacé.

Dans cet océan ancestral se sont produits des 
événements déterminants pour le vivant et la bio­
diversité : (1) l’apparition de la membrane nucléaire 
et du noyau individualisé (transition procaryote-eu­
caryote) vers 2 200 Ma ; (2) la capture de cyanobac­
téries ambiantes qui deviendront des symbiotes 
et les organites de la cellule, la mitochondrie et le 
plaste, avec leur propre petit ADN, respectivement 
vers 2 100 et 1 400 Ma ; (3) l’apparition des pluricel­
lulaires et métazoaires vers 2 100 Ma. Il s’y produira 
aussi un fait exceptionnel, dans cet océan ancestral, 
c’est l’apparition de la sexualité, tout d’abord chez 
les procaryotes, plus tard aussi chez les eucaryotes, 
qui se révélera si importante pour l’explosion de 
la biodiversité. La reproduction sexuée permet un 
brassage génétique créateur de nouveauté et d’une 
diversité sans précédent : tous les individus sont dif­
férents. Une population pourvue de sexualité évolue 
beaucoup plus vite. De plus, la prévalence de la 
sexualité permet le développement de la « course 
aux armements » des parasites et de leurs hôtes 
(co-évolution et dialogue moléculaire, le brassage 
génétique permettant à terme plus rapidement de 
« désarmer » le parasite et une sélection sexuelle, 
bien différente de la sélection naturelle.

Les conséquences physiques des « flux » osmo­
tiques (eau et électrolytes) en environnement marin 
ont conduit le vivant à deux types de stratégies : (1) 
dans l’immense majorité des cas, de la première 
cellule initiale aux crustacés, une régulation isos­

motique intra-cellulaire, entraînant pour l’organisme 
vivant, séparé de l’eau de mer par une membrane 
biologique, la même pression osmotique (de l’ordre 
de 1 000 mOsm.l-1) à l’intérieur (milieux intra-cellu­
laire et « intérieurs », extracellulaire) que celle de 
l’eau de mer, (2) plus tard, à partir des arthropo­
des, une régulation anisosmotique extracellulaire 
pour laquelle les cellules et fluides internes sont 
beaucoup moins concentrés (3-400 mOsm.l-1) que 
l’eau de mer. Ceci permettra la sortie de l’océan. Le 
comportement perpétuel de boisson en mer, chez 
un poisson osseux par exemple, associé à des méca­
nismes très actifs d’excrétion des électrolytes par la 
branchie, l’amène constamment à trouver un délicat 
compromis, entre une surface maximale de branchie 
à développer pour aller capter l’oxygène dans un 
milieu pauvre et très changeant et par ailleurs une 
surface minimale pour éviter de graves déséqui­
libres hydro-minéraux.

Bien plus tard, au Trias, vers 210 Ma, après la troi­
sième grande crise d’extinction des espèces vers 
251 Ma, les prémices de la thermorégulation se sont 
développées et ont trouvé leur efficacité optimale 
chez les grands dinosauriens, puis surtout chez les 
oiseaux et les mammifères. Aujourd’hui 12 phyla 
sont exclusivement marins chez les animaux et n’ont 
jamais quitté l’océan (Echinodermes, Brachiopodes, 
Chaetognathes...). Par ailleurs, les biomasses 
peuvent être considérables en mer, les seules bac­
téries de la couche de sub-surface de l’océan re­
présentant à elles seules plus de 10 % de toute la 
biomasse carbonée de la planète. L’environnement 
marin a donc joué un rôle déterminant dans l’histoire 
de la vie et l’océan actuel garde son rôle primordial 
dans l’évolution de la vie et du climat.

SPÉCIFICITÉS DE LA BIODIVERSITÉ 
MARINE

La biodiversité marine est bien particulière. La diver­
sité spécifique connue dans les océans ne dépasse 
pas 13 % de l’ensemble des espèces vivantes ac­
tuellement décrites, soit moins de 270 000. Ceci est 
peu et peut être lié à deux raisons. La première c’est 
que les connaissances, surtout pour les zones pro­
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fondes et pour les micro-organismes, bactéries et 
protistes divers, ne sont encore que très partielles : 
nous sous-estimons donc considérablement la bio­
diversité océanique. Les nouveaux moyens, comme 
le couplage entre la cytométrie en flux et les sondes 
moléculaires permettent la découverte d’une ex­
traordinaire diversité biologique. Les séquençages 
massifs actuels de la masse d’eau océanique, le 
« séquençage de mers » (C. Venter, séquençage 
de tout l’ADN dans un volume d’eau de mer filtrée) 
apportent des données apparaissant pour la plupart 
inconnues. La navigation circum-océanique Tara 
Océans nous a fourni en 2015 des informations très 
précieuses sur l’abondance et la variété des virus, 
bactéries et protistes, en particulier des dinoflagel­
lés. Ces protistes pourraient représenter près d’un 
million d’espèces. Pour tous les procaryotes et les 
très petits eucaryotes, les approches moléculaires 
(séquençages de l’ARN ribosomal 16S ou 18S entre 
autres) apportent chaque jour des connaissances 
étonnantes. Par ailleurs, et c’est la seconde raison, 
il est aussi clair que les écosystèmes marins et le 
mode de vie dans un milieu continu (à travers la 
dispersion des gamètes et des stades larvaires) des 
espèces qui les peuplent, prédisposent moins à 
l’endémisme strict que dans les biotopes terrestres. 
Il existe beaucoup plus de barrières et d’isolats 
favorables à la spéciation (processus évolutif par 
lequel de nouvelles espèces vivantes apparaissent) 
sur terre qu’en mer. Ceci entraîne des différences 
importantes en matière de diversité spécifique, les 
niches écologiques marines au large n’atteignant 
pas la richesse des terrestres, beaucoup plus mor­
celées et favorisant beaucoup plus les spéciations 
nouvelles. La stabilité de l’océan ouvert, au moins 
depuis 100 millions d’années, est aussi tout à fait 
extraordinaire : pH, pression osmotique et salinité, 
températures, pressions hydrostatiques liées à la 
profondeur, contenus en gaz dissous… Les activités 
humaines sont en train de changer cela et nous y 
reviendrons plus loin. Cette stabilité est moins gé­
nératrice d’espèces nouvelles.

Par contre, les biomasses marines peuvent être consi­
dérables et la seule performance du phytoplancton 
dans sa capacité à se renouveler peut dépasser les 
50 % de la productivité de la planète. Si aujourd’hui, 

il existe de 5 à 7 fois plus de taxons terrestres recon­
nus, comparativement aux océans, nous pouvons 
bien sûr nous interroger sur cette question, car ini­
tialement la vie fut exclusivement marine, avant les 
sorties massives, plusieurs fois, en différents endroits 
sous différentes formes, de l’océan vers 440 Ma 
pour les métazoaires « élaborés ». La grande crise 
d’extinction Permien-Trias jouera un rôle primordial 
avec 96 % d’extinction d’espèces, tant marines que 
continentales vers 251 Ma. L’explosion des espèces 
de plantes à fleurs, des insectes et de beaucoup 
d’autres groupes sur Terre vers 130-110 Ma fut 
déterminante après les radiations (explosions du 
nombre d’espèces à partir d’une seule, ancestrale) 
initiales dès le Dévonien puis surtout le Carbonifère. 
La co-évolution entre plantes et pollinisateurs, 
l’apparition d’une infinité de nouvelles niches ont 
souvent été proposées pour expliquer l’accélération 
de la spéciation dans les environnements continen­
taux à cette époque. Il est également clair que les 
phénomènes de dispersion des produits sexuels et 
des larves en mer jouent un rôle considérable dans 
la répartition des espèces et la biogéographie ac­
tuelles. L’endémisme est nettement plus limité dans 
l’océan au large, la stabilité et la continuité de ce gi­
gantesque milieu expliquant cela. Si sur terre il n’est 
pas rare de trouver des espèces vivant sur quelques 
km2 nous ne connaissons pas d’exemples d’espèces 
aussi confinées en mer. La très grande variété des 
modes de reproduction en mer tire aussi parti des 
phénomènes de dispersions dans les masses d’eau, 
mâle et femelle n’étant pas toujours contraints d’être 
proches ! Ainsi, connectivité et variations bien plus 
faibles des facteurs environnementaux créent-elles 
la grande stabilité de l’océan au large et des carac­
téristiques bien spécifiques de la biodiversité qu’il 
abrite. Les systèmes côtiers, intermédiaires avec de 
fortes influences terrigènes sont eux soumis à des 
variations bien plus grandes.

Enfin, n’oublions pas que la biodiversité est bien 
plus que la seule diversité spécifique, incluant à la 
fois les espèces et leur abondance relative. Le sens 
du mot « biodiversité » a été diversement explicité 
mais exprime globalement « l’information géné­
tique que contient chaque unité élémentaire de 
diversité, qu’il s’agisse d’un individu, d’une espèce 
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ou d’une population ». Ceci détermine son histoire, 
passée, présente et future. Même, cette histoire 
est déterminée par des processus qui sont eux-
mêmes des composantes de la biodiversité. En fait, 
aujourd’hui on regroupe diverses approches sous 
ce terme : (1) l’étude des mécanismes biologiques 
fondamentaux permettant d’expliquer la diversité 
des espèces et leurs spécificités et nous obligeant à 
davantage étudier les mécanismes de la spéciation 
et de l’évolution, (2) les approches plus récentes et 
prometteuses en matière d’écologie fonctionnelle 
et de bio-complexité, incluant l’étude des flux de 
matière et d’énergie et les grands cycles biogéo­
chimiques, (3) les travaux sur la nature « utile » pour 
l’humanité dans ses capacités à fournir des aliments, 
des substances à haute valeur ajoutée pour des 
médicaments, produits cosmétiques… des sondes 
moléculaires ou encore à offrir des modèles ances­
traux et originaux pour la recherche fondamentale 
et finalisée, afin de résoudre des questions agro­
nomiques ou biomédicales et enfin (4) la mise en 
place de stratégies de conservation pour préserver 
et maintenir un patrimoine naturel constituant un 
héritage naturellement attendu par/pour les géné­
rations futures.

À partir de cette biodiversité, les humains pêchent 
depuis des temps ancestraux, certainement des di­
zaines de milliers d’années. Dès qu’ils sont parvenus 
sur des rivages, ils se sont mis à collecter des coquil­
lages, des algues, à piéger des poissons… Comme 
en agriculture et dans les milieux continentaux, 
l’humain s’est aussi mis à élever certaines espèces 
marines sur les littoraux et ceci depuis au moins 4 000 
ans (Égypte, Chine…). L’exploitation des ressources 
vivantes aquatiques renouvelables est en plein essor, 
mais avec de sérieuses inquiétudes sur sa durabilité. 
Les derniers chiffres disponibles de la FAO en 2013, 
pour l’année 2012, donnent des valeurs de 79,9 mil­
lions de tonnes (Mt) pour les pêches maritimes, 
11,5Mt pour les pêches continentales, 19 Mt pour 
les algues (dont seulement 1 pour la pêche) et 65,6 
Mt pour l’aquaculture (dont 20,3 Mt pour la mer), 
soit un total, tout confondu pour tous les groupes 
et tous les milieux aquatiques, d’environ 176 Mt. En 
réponse au réchauffement de la masse d’eau, les 
stocks halieutiques remontent en moyenne de 72 km 

vers le nord tous les 10 ans dans l’hémisphère nord 
et la surpêche mondiale est très préoccupante : on 
a extirpé de l’océan entre 50 et 90 % de tous les 
grands individus des poissons pélagiques en 15 ans ! 
Les ¾ de tous les stocks sont pleinement exploités 
ou surexploités (29 %). L’aquaculture est en plein 
essor mais pose toujours les questions d’impacts 
environnementaux, de transplantations d‘espèces et, 
pour certains types d’activités, d’usage de protéines 
animales dans l’alimentation des espèces d’intérêt 
(elles sont carnivores). L’océan vivant, ce ne sont pas 
que ces ressources, ce sont aussi de l’ordre de 25 000 
molécules présentes dans les organismes, d‘intérêt 
pharmacologique ou cosmétique et d’extraordi­
naires et forts pertinents modèles pour la recherche 
scientifique et les applications biomédicales ou 
agronomiques qui en découlent. Les molécules-clés 
de la cancérisation ont été découvertes grâce à des 
oursins et étoiles de mer, les bases moléculaires de la 
mémoire grâce à une limace de mer, la transmission 
de l’influx nerveux grâce au nerf de calmar…

OCÉAN ET CLIMAT

L’océan et l’atmosphère sont en intime connexion 
et échangent de l’énergie sous forme de chaleur et 
d’humidité. L’océan absorbe la chaleur (93 %) beau­
coup plus que les surfaces de glace ou les continents 
et stocke l’énergie beaucoup plus efficacement. 
Il relargue cette chaleur plus lentement que les 
continents et contribue au climat plus tempéré des 
zones côtières. L’océan est ainsi un formidable régu­
lateur du climat. Des changements dans la balance 
énergétique entre atmosphère et océan jouent un 
rôle important dans le dérèglement climatique. La 
circulation océanique est affectée par la circulation 
atmosphérique et les courants de surface sont sous 
la dépendance des vents. Ils mélangent les eaux 
de surface jusqu’à la thermocline sous laquelle les 
forces essentielles de circulation sont liées à la tem­
pérature et à la salinité, influençant la densité de 
l’eau. L’océan alimente ainsi les gigantesques quan­
tités d’énergie libérées accompagnant la genèse des 
tempêtes et cyclones affectant aussi les continents 
et les populations humaines. Les upwellings, re­
montées d’eau froide profonde sur les côtes, riches 
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en nutriments, modifient profondément les climats 
côtiers et leurs fluctuations sont aussi essentielles 
à prendre en compte pour comprendre le système 
climatique. Les trois premiers mètres de l’océan 
stockent à eux-seuls plus d’énergie que la totalité 
de l’atmosphère et l’océan a de gigantesques capa­
cités d’inertie thermique et dynamique. Ce service 
de redistribution des masses d’eau en transportant 
les eaux chaudes des tropiques vers les pôles et 
vice versa est fondamental. L’océan profond joue un 
rôle considérable dans ces capacités de stockage et 
de relargage de chaleur, cet immense réservoir de 
chaleur confère à l’océan un extraordinaire rôle de 
modérateur des variations climatiques. Il contrôle 
la formation des vents et des pluies. L’océan piège 
et stocke également le CO2 (26 %) et évite ainsi un 
trop prononcé effet de serre dans l’atmosphère, 
mais malheureusement, en contrepartie, il s’acidifie 
à cause de la production d’acide carbonique. Le 
phytoplancton océanique stocke également du CO2 
dans la couche de surface ainsi que tous les bio-cal­
cificateurs. Les transports océaniques redistribuent 
ainsi chaleur et salinité, ces deux effecteurs contrô­
lant grandement la machine climatique. Les courants 
des bordures ouest et est des continents jouent un 
rôle déterminant et leurs fluctuations dans le passé 
ont conduit aux alternances des phases glaciaires.

Si l’océan joue ainsi un rôle essentiel sur le climat, 
les pertes en diversité biologique et les pollutions 
altèrent aussi l’océan et causent des conditions de 
dérèglement climatique en retour. La quantité de 
dioxyde de carbone dans l'atmosphère et dans 

l’océan augmente. Les températures moyennes de 
l'air de la couche inférieure de l'atmosphère (près 
de la surface du globe) et de la surface de l'océan 
sont en hausse. Et le niveau moyen de l’océan se 
relève plus vite que jamais depuis la fin de la der­
nière ère glaciaire. Les changements rapides de la 
composition chimique de l'eau de mer ont un effet 
délétère sur les écosystèmes océaniques qui étaient 
déjà stressés par la surpêche et la pollution. Cette 
pollution est massive et généralisée, dans tous les 
endroits du globe, l’humain étant capable de conta­
miner des zones où il n’est même pas (Arctique et 
Antarctique) ! Les microparticules de plastiques se 
sont accumulées, sous l’influence des gyres océa­
niques en gigantesques concentrations dans cinq 
zones de l’océan mondial. Aucun effluent souillé ne 
devrait plus parvenir à la mer !

Ainsi, si le dérèglement climatique joue un rôle 
direct sur les pertes de diversité biologique, celles-
ci contribuent aussi en retour au dérèglement lui-
même ! Et n’oublions pas que les effets de ce climat 
trop rapidement changeant s’ajoutent à ceux liés 
à la destruction et à la pollution des littoraux, aux 
surexploitations systématiques des ressources vi­
vantes accélérées et à la dissémination anarchique 
d’espèces (dont les ballastages de grands navires). Il 
est aussi très important de légiférer astucieusement 
avant toutes exploitations minérales profondes, le 
milieu profond étant particulièrement fragile, de par 
sa très longue stabilité.

Cela fait beaucoup et il est grand temps de réagir !
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QU’EST CE QU’UN RÉCIF 
CORALLIEN ?

Les récifs coralliens constituent un écosystème 
typique de fonds marins peu profonds de la zone 
intertropicale (de 33° nord et jusqu’à 30° sud 
environ). L’architecture tridimensionnelle de cet 
écosystème est formée par l’amoncellement des 
squelettes calcaires d’organismes marins, les coraux 
constructeurs de récifs (Cnidaires, Scléractiniaires), 
solidifiés entre eux grâce à l’activité biologique 
d’organismes calcaires (macroalgues, éponges, vers, 
mollusques…) : les coraux sont appelés « organismes 
ingénieurs » et le récif est dit « biogénique » puisque 
résultant d’une activité biologique. Les récifs de 
coraux sont donc un écosystème construit pas ses 
propres habitants.

La surface totale des récifs coralliens varie, selon les 
modes de calcul, entre 284 300 km² (Smith, 1978) à 
617 000 km² (Spalding et al., 2001). Ils recouvrent 
donc entre 0,08 et 0,16 % de la surface des océans. 
Les seuls récifs français recouvrent une surface de 
57 557 km².

Le plus grand récif est la Grande Barrière de Corail 
(« Great Barrier Reef ») qui s’étale le long des côtes 
nord du Nord-Est de l’Australie sur 2 300 km. Elle 
est réputée être la seule construction animale visible 
de l’espace. Le second plus grand récif est français, 
il s’agit de la barrière de la Nouvelle-Calédonie 
qui mesure 1 600 km de long. Ces deux barrières 
récifales sont inscrites au Patrimoine Mondial de 
l’UNESCO (respectivement en 1981 et 2008).

Les récifs coralliens recouvrent une faible surface des océans, entre 0,08 et 0,16 %, mais abritent 
environ un tiers de toutes les espèces marines connues à ce jour. Ce succès écologique est dû à une 
symbiose entre le corail et des micro-algues intracellulaires communément appelées zooxanthelles. 
Organismes ingénieurs, ils sont à l’origine des plus vastes bioconstructions de notre planète. 
Véritables oasis de vie, ils assurent la subsistance directe à plus de 500 millions de personnes 
dans le monde grâce à la pêche, mais leur intérêt pour l’homme va bien au-delà : protection des 
côtes contre l’érosion, zones de haute valeur touristique... Les services écologiques issus des récifs 
coralliens sont estimés à environ 27 milliards d’euros par an. Leur croissance est dépendante de 
nombreux facteurs (lumière, température, pH, nutriments, turbidité...). Ils sont donc extrêmement 
sensibles aux changements actuels de notre environnement : réchauffement des eaux, acidification 
des océans, qui s’ajoutent aux perturbations locales (pollution, sédimentation, aménagement des 
côtes, surpêche, trafic maritime...). Ainsi, une élévation de moins d’un degré Celsius au-delà d’une 
valeur seuil suffit à provoquer le blanchissement, c’est-à-dire la rupture de la symbiose corail – 
zooxanthelles, de vastes populations coralliennes, pouvant conduire à la disparition du récif. De 
même l’acidification des océans perturbe la formation du squelette corallien ainsi que de nombreuses 
autres fonctions biologiques comme la reproduction. On estime actuellement qu’environ 20 % des 
récifs ont définitivement disparu, que 25 % sont en grand danger et que 25 % supplémentaires 
seront menacés d’ici à 2050 si aucune action de gestion n’est menée.

Les coraux et  
le changement climatique

Denis Allemand
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Les récifs coralliens peuvent présenter différentes formes, 
dont la première description a été réalisée par Charles 
Darwin lors de son voyage sur le Beagle (Darwin, 1842) :
•	 Récifs frangeants (« fringing reefs ») : ils bordent les 

côtes et maintiennent une zone active de croissance 
vers le large et une accumulation de coraux morts 
du côté terre, formant un platier qui devient avec 
le temps un lagon.

•	 Récifs-barrières (« barrier reefs ») : le récif frangeant 
devient avec le temps récif-barrière suite à l’enfon­
cement de l’île. De ce fait, le lagon s’élargit et le 
récif s’éloigne de la côte jusqu’à 1 km.

•	 Atolls (« atolls ») : évolution ultime du récif, lorsque 
l’île a complètement disparu sous la mer. Les atolls 
gardent la forme circulaire initiale de l’île. Il y a 
environ 400 atolls dans le monde.

La croissance récifale est de l’ordre de 4 kg de carbonate 
de calcium (CaCO3) par m² et par an (Smith & Kinsey, 
1976), mais les valeurs varient beaucoup d’un récif à 
un autre et peuvent atteindre dans certains cas 35 kg 
CaCO3/m²/an (Barnes & Chalker, 1990) soit des taux de 
croissance verticale annuels de 1 mm à plus de 10 cm. De 
nombreux facteurs influencent ces taux de croissance : 
lumière, température (optimale entre 22° C et 29 °C), 
nutriments, courants, turbidité, pH et état de saturation 
en carbonate de calcium de l’eau de mer…

La formation de carbonate de calcium par les orga­
nismes constructeurs de récifs entraîne la libération 
dans le milieu de gaz carbonique : ainsi, contrairement 
à ce qui a été longtemps imaginé, un récif principa­
lement dominé par des coraux se comporte comme 
une source mineure de CO2 et non comme un puits 
(environ 1,5 mmol CO2/m²/jour ; Tambutté et al., 2011 
pour revue). Les récifs jouent par contre un rôle im­
portant comme puits de carbone avec des taux de 
l’ordre de 70 à 90 millions de tonnes de carbone par 
an (Frankignoulle & Gattuso, 1993).

À L’ORIGINE DU RÉCIF, LE CORAIL

Le principal bâtisseur du récif est le corail. 
Autrefois appelés zoophytes en raison de leur 
ressemblance aux plantes, puis madréporaires, 

les coraux constructeurs de récifs sont aujourd’hui 
inclus au sein de l’ordre des Scléractiniaires 
(sous-classe des Hexacoralliaires, classe des 
Anthozoaires, embranchement des Cnidaires). 
Parmi les Scléractiniaires, environ la moitié des 
espèces (environ 660 sur 1 482 espèces connues à 
ce jour, Cairns, 1999) participent à la construction 
récifale, on les appelle alors hermatypiques. Ils 
sont constitués de polypes de taille variable selon 
les espèces, constituant des unités fonctionnelles. 
Chaque polype comporte une bouche entourée 
de tentacules. Les polypes sont reliés les uns aux 
autres par un ensemble de cavités, le cœlentéron, 
parcourant le tissu corallien. L’ensemble est dit 
colonial (bien que la colonie fonctionne comme 
un organisme unique) et les coraux sont appelés 
animaux modulaires. Ils adoptent des formes 
variées selon les espèces, branchues, lamellaires, 
encroûtantes, massives… et présentent des vitesses 
de croissance qui peuvent dépasser les 15 cm par 
an de croissance axiale dans le milieu naturel (Dullo, 
2005). Leur taille, chez certains coraux massifs, peut 
dépasser 6 m de diamètre.

Le succès de l’élaboration et du fonctionnement 
récifal est largement dû à la capacité de la majo­
rité des coraux Scléractiniaires (un peu moins de 
900 espèces, Michel Pichon, Comm. Pers.) d’établir 
une symbiose mutualiste avec des micro-algues 
photosynthétiques dinoflagellées, appelées com­
munément zooxanthelles (Symbiodinium sp.). Ces 
dernières sont localisées à l’intérieur des cellules 
du gastroderme du corail, isolées du cytoplasme 
animal par une membrane dite périsymbiotique qui 
contrôle les transferts entre les deux partenaires 
(Furla et al., 2011). Il existe à ce jour 9 clades de 
zooxanthelles qui sont potentiellement des espèces 
différentes (Pochon & Gates 2010). Chacune d’elles 
présente des caractéristiques propres, suggérant 
qu’elles pourraient conditionner l’adaptation des 
coraux à un environnement donné. Les deux par­
tenaires ont co-évolués depuis le Trias (Muscatine 
et al., 2005), adoptant des capacités uniques (ca­
pacité de l’hôte animal à absorber activement le 
CO2, des composés azotés minéraux, à se protéger 
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des rayons ultra-violets, de l’hyperoxie et du stress 
oxydant ; capacité du symbiote algal à échanger 
des nutriments avec son hôte… Furla et al., 2005, 
2011). Du fait de la présence des zooxanthelles, la 
distribution des coraux en profondeur est condition­
née par la lumière (généralement entre 0 et 30 m). 
Outre les zooxanthelles, le corail héberge égale­
ment de nombreuses bactéries dont les techniques 
de séquençage moderne permettent de mettre en 
évidence la diversité. Ces bactéries semblent jouer 
un rôle physiologique important. L’ensemble de ces 
associations forme une unité fonctionnelle appelée 
holobionte, souvent qualifiée de super-organisme.

La photosynthèse des symbiotes est liée à une autre 
fonction du corail, la biominéralisation, c’est-à-dire 
sa capacité à construire un squelette calcaire, ou 
biominéral. La caractéristique du biominéral est 
d’être un matériau composite comprenant à la fois 
une fraction minérale et une fraction organique, 
qui, quoique mineure (< 1% en poids), joue un rôle 
primordial dans le contrôle du dépôt de carbonate 
de calcium sous forme d'aragonite (Allemand et 
al., 2011, Tambutté et al., 2008, 2011). Par des mé­
canismes encore sujets à débats, la lumière, via la 
photosynthèse des symbiotes, stimule la calcifica­
tion du corail par rapport à la calcification nocturne 
d’un facteur pouvant aller jusqu’à 127, mais dans la 
majorité des cas ce facteur est compris entre 1 et 5, 
avec une valeur moyenne de 4 (Gattuso et al., 1999).

Les coraux se reproduisent classiquement de façon 
sexuée et possèdent un stade larvaire appelé planula 
qui assure la dispersion de l’espèce. Ils possèdent 
également de fortes capacités de reproduction 
asexuée par fragmentation et bourgeonnement, 
propriété utilisée pour développer les cultures 
ex situ.

UN CORAIL, DES CORAUX

Le nom de corail cache cependant de nombreux 
organismes appartenant à l’embranchement des 
Cnidaires et à l’origine d’écosystèmes originaux :

•	 Les coraux d’eaux froides, dits aussi « coraux 
profonds » (« cold-water corals » ou « deep-sea 
corals ») : ces coraux appartiennent au même 
ordre de Cnidaires que les coraux constructeurs de 
récifs. Comme eux, ils constituent des organismes 
ingénieurs, bâtissant un riche écosystème qui sert 
d’habitat pour de nombreux autres organismes 
dans les eaux profondes des océans Atlantique, 
Pacifique, ainsi que de la mer Méditerranée. Au 
contraire de leurs cousins de surface, ils sont 
acclimatés à des eaux froides (6°-14 °C) et ne 
possèdent pas d’algues photosynthétiques. Ces 
récifs jouent donc un rôle remarquable de refuges 
et aires de nurserie pour de nombreuses espèces 
de poissons d’intérêt commercial (Roberts et al., 
2009).

•	 Le coralligène en Méditerranée : composé par 
un ensemble d’organismes fixés (gorgones, 
corail rouge, algues calcaires encroûtantes…) 
le coralligène forme en Méditerranée un 
écosystème côtier sur falaise très riche. Il revêt 
un intérêt particulier tout autant pour la pêche 
que pour le tourisme aquatique (CAR/ASP, 2003).

LE RÉCIF CORALLIEN : UN HOT 
SPOT DE BIODIVERSITÉ

La capacité à vivre en symbiose avec des Dinoflagellés 
a permis aux coraux de développer de larges 
constructions récifales dans des zones normalement 
oligotrophiques, c’est-à-dire pauvre en éléments 
nutritifs. Les récifs coralliens existent depuis le Trias, 
il y a environ 200 millions d’années. Cependant, depuis 
cette période il y a eu de nombreuses phases de 
disparition/réapparition. L’élaboration de la Grande 
Barrière semble commencer il y a 20 millions d’années. 
Des formes primitives, différentes des coraux 
modernes, ont cependant existé bien avant le Trias, 
durant le Dévonien il y a environ 400 millions d’années.

Les récifs coralliens abritent la plus grande diversité 
biologique sur Terre avec 32 des 34 phylums animaux 
connus à ce jour et regroupent un tiers des espèces 
marines connues à ce jour, soit près de 100 000 
espèces (Porter & Tougas, 2001). Ainsi, 30 % de la 
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biodiversité marine connue est abritée dans moins de 
0,2 % de la surface totale des océans. Ils constituent 
ainsi l’équivalent dans le domaine marin des forêts 
tropicales primaires. Pour comparaison, le nombre 
d’espèces de mollusques trouvées sur 10 m² de récif 
dans le Pacifique Sud dépasse ce qui est connu sur 
l’ensemble de la mer du Nord. Autre exemple, il existe 
en Nouvelle-Calédonie plus de 400 espèces de nu­
dibranches côtiers alors qu’en France métropolitaine 
il n’y a guère plus d’une dizaine d’espèces pour un 
linéaire côtier équivalent.

Cette « biodiversité » n’est cependant pas homogène 
entre les récifs. Il existe en effet une distribution 
asymétrique de la diversité et de l’abondance des coraux 
entre les océans Atlantique et Pacifique, ainsi qu’au 
sein de ces océans. Dans ces deux océans, la diversité 
et l’abondance sont concentrées à l’ouest : Triangle 
du corail (appelé également « centre de biodiversité 
corallienne ») pour le Pacifique, comprenant la région 
Malaisie – Indonésie – Philippines - mer de Chine - îles 
Salomon ; zone Caraïbes pour l’Atlantique. Il existe 
ensuite un très fort gradient longitudinal ouest-est. La 
faune et flore associée aux récifs suivent en général 
des gradients similaires.

LE RÉCIF CORALLIEN :  
UNE RICHESSE EXCEPTIONNELLE 
POUR L’HOMME

Les récifs coralliens baignent les côtes de plus 
de 80 pays à travers le monde (Sheppard et al., 
2009) pour lesquels ils constituent une importante 
source de revenus, tant sur le plan de la nourriture 
humaine, la protection des côtes ou le tourisme… 
Environ 275 millions de personnes vivent à travers 
le monde à moins de 30 km d’un récif de corail et 
la subsistance de plus de 500 millions dépend di­
rectement de ces récifs. Les économistes estiment 
à un peu plus de 24 milliards d’euros la valeur des 
services rendus par les récifs annuellement (Chen 
et al., 2015). Le rapport TEEB (TEEB, 2010) quant 
à lui évalue à environ 140 milliards d’euros par an 
le manque à gagner si les récifs coralliens étaient 
détruits.

Parmi les services écosystémiques rendus par les 
récifs coralliens, on peut ainsi citer :
1.	 Les services de prélèvements
•	 Alimentation : les récifs de corail fournissent 9 

à 12 % du poisson pêché dans le monde et 20 
à 25 % du poisson pêché par des pays en voie 
de développement (Moberg & Folke 1999). Ce 
chiffre grimpe de 70 à 90 % dans les pays de 
l’Asie du sud-est (Garcia & de Leiva Moreno, 
2003). Le revenu total estimé des pêcheries 
récifales serait d’environ 5 milliards d’euros 
(Conservation International, 2008). Une grande 
partie de ces pêches reste traditionnelle, réalisée 
à pieds par la population locale, principalement 
les femmes et les enfants qui collectent poissons, 
mollusques (bénitiers), crustacés (crabes et 
langoustes), holothuries (aussi appelée trépangs 
ou concombres de mer)… On estime qu’un récif 
en bonne santé fournit annuellement entre 5 à 
10 tonnes de poissons et d’invertébrés par km².

•	 Ressources minérales : les récifs coralliens four­
nissent des matériaux de construction des ha­
bitations (Maldives, Indonésie), du sable pour 
la construction des infrastructures routières ou 
des fertiliseurs pour les terres de culture… Les 
récifs des Maldives fournissent ainsi annuelle­
ment environ 20 000 m3 de matériaux (Moberg 
& Folke, 1999).

•	 Ressources vivantes : au-delà de la pêche pour 
l’alimentation, les récifs permettent également 
la pêche de poissons coralliens pour l’aquario­
logie (15 millions de poissons/an pour 2 millions 
d’aquariologistes dans le monde), la perliculture…

2.	 Les services de régulation
•	 Protection côtière : les récifs de coraux 

contribuent à la protection du littoral de l’action 
destructive des vagues et des tsunamis. Ce 
sont ainsi plus de 150 000 km de côtes qui 
sont naturellement protégées par les barrières 
récifales (www.coralguardian.org). Un récif 
corallien typique pourrait ainsi absorber jusqu’à 
90 % de la force d’impact d’une vague (Wells, 
2006). Lors du tsunami dévastateur de 2004 
dans l’océan Indien, les côtes protégées par 
des récifs coralliens en bonne santé n’ont été 
que peu affectées par la vague mortelle. La 
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valeur de la protection des littoraux contre 
les catastrophes naturelles est évaluée entre 
20 000 et 27 000 euros par an et par hectare de 
corail (TEEB, 2010). Le bénéfice total est estimé 
à 7 milliards d’euros par an (Conservation 
International, 2008).

3.	 Les services culturels
•	 Tourisme : par son attrait visuel pour les touristes 

(tourisme terrestre, plongeurs), les récifs attirent 
de très nombreux visiteurs favorisant l’emploi 
dans des zones souvent pauvres. Par exemple, 
le Grande Barrière de corail d’Australie attire 
environ 2 millions de visiteurs chaque année et 
produit un revenu d’environ 4 milliards d’euros 
à l’économie australienne et 54 000 emplois 
(Biggs, 2011). Un hectare de corail rapporte 
chaque année 64 000 à 80 000 euros en oppor­
tunités pour le tourisme et les loisirs, selon les 
estimations compilées par le rapport TEEB. Le 
seul écotourisme rapporte 800 000 euros par an 
pour les Caraïbes. Le revenu total annuel issu 
des récifs est estimé à environ 8 milliards d’euros 
(Conservation International, 2008).

•	 Héritage culturel ou religieux  : les récifs sont le 
support de nombreuses traditions culturelles ou 
religieuses. Dans le sud du Kenya par exemple, 
des rituels religieux sont organisés autour des récifs 
afin d’apaiser les esprits (Moberg & Folke, 1999).

•	 Sources de médicaments et de modèles bio­
logiques : les nombreux invertébrés marins 
(éponges, mollusques, coraux mous) sont appelés 
à fournir de nouveaux médicaments pour la santé 
humaine, de même que le corail commence à 
être utilisé comme modèle biologique pour 
mieux comprendre l’immunité ou les mécanismes 
du vieillissement (Moberg & Folke, 1999).

LE RÉCIF CORALLIEN : MENACES 
LOCALES ET GLOBALES

L’écosystème corallien est aujourd’hui menacé à la 
fois par des atteintes locales (pollutions, sédimenta­
tion, développement côtier non durable, la pollution 
entraînant la destruction du récif, enrichissement nu­
tritif, surpêche, utilisation de méthodes destructrices 
pour la pêche…) et depuis les années 1980, par des 

atteintes globales (réchauffement global, acidification 
des océans). Ainsi, le Global Coral Reef Monitoring 
Network (GCRMN) estime que 19 % des récifs sont 
actuellement détruits, 15 % sont sérieusement en­
dommagés et risquent de disparaître d’ici une dizaine 
d’années et 20 % risquent de disparaître dans moins 
de 40 ans. De façon plus positive, 46 % des récifs 
du globe sont en bonne santé (Wilkinson, 2008). Les 
rares études de suivi de la croissance récifale sur du 
long terme montrent une nette diminution de la cou­
verture corallienne. Ainsi De’ath et al. (2012) montre 
que l‘analyse de 2258 mesures effectuées sur 214 
récifs de la Grande Barrière durant la période 1985 
– 2012 permet de mettre en évidence un déclin de 
la couverture corallienne de 28,0 % à 13,8 % et une 
perte de 50,7 % de la couverture corallienne initiale.

Parmi les événements globaux qui affectent les 
récifs, l’augmentation de la température des eaux de 
surface provoque un phénomène à grande échelle, 
appelé blanchissement des coraux. Seul exemple 
visible à l’œil nu de l’impact des changements 
climatiques sur un écosystème, le blanchissement 
des coraux (« coral bleaching ») correspond à la 
rupture de la symbiose entre le corail et ses symbiotes 
zooxanthelles. Réversible dans les premiers jours, le 
phénomène de blanchissement conduit à la mort du 
corail au-delà de quelques semaines de « divorce » 
(Hoegh-Guldberg, 1999 ; Weis & Allemand, 2009). 
Ce phénomène, dont le mécanisme intime reste 
toujours débattu, intervient généralement lorsque la 
température dépasse de 0,5 °C un certain seuil.

Second événement affectant gravement la biologie 
corallienne, l’acidification des océans est également 
appelée l’autre effet du CO2 (Doney et al., 2009). 
Une partie de l’excès de gaz carbonique produit par 
les activités humaines se dissout dans les océans, 
réduisant d’une part l’effet de serre (et donc rédui­
sant l’augmentation de la température du globe) 
mais provoquant d’autre part une augmentation de 
l’acidité des océans, selon la réaction :

H2O + CO2  HCO3
- + H +

À ce jour, le pH a diminué d’environ 0,1 unité depuis 
le début du siècle dernier (8,2 à 8,1) ce qui correspond 
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à une augmentation de l’acidité des eaux d’environ 
30 % (Gattuso & Hansson, 2011). L’acidification affecte 
principalement la vitesse de calcification des coraux, 
et donc la croissance récifale. Cependant, il apparaît 
que les effets varient énormément d’une espèce à une 
autre d’aucun effet à plus de 50 % d’inhibition pour 
une même valeur d’ajout de CO2 (Erez et al., 2011). 
Les différences de sensibilité pourraient être dues à 
une capacité différentielle de l’animal à contrôler le 
pH de son site de calcification (Holcomb et al., 2014 ; 
Venn et al., 2013). Mais l’augmentation de CO2 dissous 
provoque de nombreux autres effets sur la physiologie 
corallienne, y compris une altération de l’expression 
des gènes (Moya et al., 2012 ; Vidal-Dupiol et al., 2013).
Malheureusement notre connaissance de la physiolo­
gie de ces organismes est trop lacunaire pour prévoir si 
les coraux seront capables de s’adapter aux variations 
rapides de l’environnement, d’autant que les effets 
conjoints de la diminution du pH des eaux combinés à 
l’augmentation de leur température semblent, d’après 

les premiers travaux, additifs (Reynaud et al., 2003). 
Le fait que certaines populations de coraux soient ca­
pables de résister naturellement à des températures 
bien plus élevées sans montrer de signe de blanchis­
sement, comme par exemple celles du golfe Persique 
qui ne commencent à blanchir qu’à des températures 
supérieures à 34-35°C (Riegl et al., 2011), permet d’es­
pérer qu’une adaptation au réchauffement global est 
possible. De même, des populations de coraux vivant 
naturellement à des pH plus acides que la moyenne 
des océans comme en Papouasie-Nouvelle-Guinée 
(7,8 par rapport à 8,1) sont tout à fait capables de 
maintenir une couverture corallienne importante 
(Shamberger et al., 2014). Malheureusement cette 
adaptation potentielle à l’acidification des océans ne 
se retrouve pas sur d’autres sites, comme la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, où l’on constate au contraire une 
disparition quasi totale des coraux branchus et une al­
tération profonde du fonctionnement récifal (Fabricius 
et al., 2011).
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Malgré leur importance écologique et économique, 
les récifs coralliens sont, de nos jours, affectés par 
de nombreux facteurs de stress aussi bien à une 
échelle locale (surexploitation, techniques de pêche 
destructrices, pression touristique, pollutions marines, 
développement côtier) que par des facteurs de stress 
globaux, telles que la hausse de la température de 
surface des océans ainsi que l’acidification du milieu 
marin. Les pressions anthropiques et le changement 
climatique menacent actuellement la plupart des 
écosystèmes récifaux dans le monde. À terme, 
ces facteurs de stress peuvent mener à la rupture 
de l’association formée entre l’hôte corallien et ses 
symbiotes photosynthétiques, un phénomène que 
l’on nomme « blanchissement » (coral bleaching en 
anglais) qui s’apparente, comme le nom l’indique, à 
une décoloration de l’organisme (perte des symbiotes 
et/ou des pigments photosynthétiques associés) 
s’échelonnant sur une période de temps plus ou moins 
longue. Une diminution modérée de la concentration 
en symbiotes et/ou en photopigments associés résulte 

toutefois d’un phénomène saisonnier et naturel, 
survenant dès que la température de surface de l’eau 
de mer excède les moyennes maximales saisonnières 
et ceci sur une courte période de temps qui varie selon 
les sites observés. Cependant, depuis une trentaine 
d’années, la température moyenne des océans ne 
cesse d’augmenter, dû au réchauffement global, 
renforçant l’intensité et la durée du phénomène que les 
scientifiques caractérisent alors de « blanchissement », 
et qui affecte aujourd’hui les zones récifales du monde 
entier, du Pacifique à l’océan Indien, en passant par 
les Caraïbes et la mer Rouge.

LE BLANCHISSEMENT :
UN PHÉNOMÈNE RÉCURRENT 
DANS L’HISTOIRE

Le premier épisode de blanchissement corallien 
semble avoir été reporté par Yonge et Nicholls sur 
la Grande Barrière de corail en mars 1929 alors 

Blanchissement
des coraux, un réservoir
de biodiversité menacé
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Depuis une trentaine d’années, la température moyenne des océans ne cesse d’augmenter, ce 
qui renforce l’intensité, la durée et l’extension du phénomène de blanchissement des coraux. En 
2014-2016, suite à une hausse anormale de la température de l’eau de mer accentuée par un 
épisode El Niño très marqué, on constate un événement de blanchissement d’une intensité et 
d’une ampleur exceptionnelles qui pourrait s’étendre bien au-delà de l’année 2017. Les modèles 
climatiques prévoient une hausse de la température de surface des océans de 1 à 3 °C d’ici la fin du 
xxie siècle, menaçant la survie des récifs du monde entier d’ici 2050. Le degré de résilience des récifs 
reste faible, voire ponctuel et le stress qu’ils subissent est accentué par d’autres facteurs d’origine 
anthropique (acidification, hausse du niveau des mers, surexploitation, pollutions…). Pour protéger 
ce patrimoine naturel dont dépendent plus de 500 millions de personnes dans le monde, il apparaît 
nécessaire, au-delà des actions locales, de prendre des décisions à l’échelle des gouvernements 
afin de diminuer l’impact des humains sur le climat.
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que la température des eaux de surface atteignait 
35 °C, mais il faut attendre le début des années 1980 
pour constater une augmentation de la fréquence, 
de l’intensité et de l’extension des épisodes de 
blanchissement à travers le monde. En cause, une 
hausse « record » de la température de surface des 
océans due au réchauffement climatique, combinée au 
renforcement du phénomène El Niño. Deux événements 
de blanchissement majeurs ont été reportés en 1998 
et 2010. L’épisode de 1998 avait concerné 60 pays et 
nations insulaires à travers l’océan Pacifique, Indien, 
Atlantique (Caraïbes), le golfe Persique ainsi que la 
mer Rouge. Les zones couvrant l’océan Indien avaient 
été particulièrement touchées, avec plus de 70 % de 
mortalité observées sur un gradient de profondeur 
pouvant s’échelonner jusqu’à plus de 50 m. Les fortes 
anomalies de température de surface de l’océan ont 
entraîné la perte de plus de 16 % des récifs coralliens 
à travers le monde. L'année 1998 fut ainsi le premier 
« épisode de blanchissement global » déclaré par la 
National Oceanic and Atmospheric Administration 
(NOAA). En 2010, à nouveau, un intense phénomène 
El Niño a déclenché un blanchissement extrême des 
coraux touchant l’ensemble des récifs de la planète 
avec, pour certaines régions comme l’Asie du sud-
est, des conséquences plus importantes en terme 
d’extension et de mortalité.

2014-2016 : UN ÉVÉNEMENT 
D’UNE INTENSITÉ ET AMPLEUR 
EXCEPTIONNELLES

L’événement de blanchissement actuel, qui s’étend 
sur les trois bassins océaniques principaux (Pacifique, 
Atlantique et Indien) résulte de l’effet combiné d’une 
hausse anormale de la température de l’eau de mer, 
accentuée par le réchauffement climatique, et d’un 
phénomène El Niño très marqué, décrit comme l’un 
des plus intenses jamais observé. Cet événement de 
blanchissement exceptionnel a débuté en juin 2014 
dans la zone ouest du Pacifique, aux abords des Îles de 
Guam et Mariannes puis s’est étendu jusqu’aux côtes 
hawaïennes. Il s’est par la suite propagé dans le Pacifique 
sud, affectant les territoires britanniques de l’océan Indien 
et la zone des Caraïbes, des Florida Keys, englobant Cuba 
et la République dominicaine, les Îles Marshall.

En octobre 2015, la NOAA a officiellement annoncé 
qu’un 3e événement de blanchissement global était en 
cours dans les trois bassins océaniques principaux et 
menaçait 95 % des récifs coralliens américains. À l’issu 
de l’année 2015, 32 % des récifs à travers le monde 
avaient été exposés à une anomalie de température 
équivalente à 4 °C, entraînant des mortalités sur plus 
de 12 000 km2. Le début de l’année 2016 fut marqué 
par la propagation du phénomène dans le Pacifique 
sud et également sur la Grande Barrière de corail et la 
côte ouest australienne. Durant le mois de mars 2016, la 
température moyenne de l’eau de mer était supérieure 
d’1,5 à 2 °C aux valeurs enregistrées entre 1971 et 2000 
dans la zone nord de la Grande Barrière, pour la même 
période de l’année. Les programmes de prospection 
aériens et sous-marins ont révélé que sur un total de 911 
récifs individuels observés sur la Grande Barrière, 93 % 
avaient été affectés, et particulièrement les 1 000 km de 
côtes longeant la zone nord de Port Douglas, pourtant 
considérées jusqu’ici comme parfaitement préservées, 
car à l’écart des activités humaines. « Nous n'avions jamais 
vu jusqu’à présent un phénomène de blanchissement 
à cette échelle. Dans le nord de la Grande Barrière de 
corail, c’est comme si 10 cyclones avaient eu lieu en 
même temps » a déclaré le professeur Terry Hughes1, 
directeur du Centre d’excellence pour la recherche sur 
les coraux en Australie (AIMS). De larges colonies, d’une 
centaine d’années, se meurent, montrant le caractère 
exceptionnel du phénomène. Dans le Pacifique encore, 
des événements sévères de blanchissement ont été 
reportés en Nouvelle-Calédonie ainsi qu’aux Îles Fidji et 
aux Kiribati où le taux de mortalité a atteint 80 % (Eakin, 
2016, person comm, 8th of April). L’événement s’étend 
au fur et à mesure à la zone ouest de l’océan Indien, aux 
Maldives, au Kenya, aux Seychelles avec des impacts 
particulièrement importants dans la zone couvrant le 
Triangle de corail, en Indonésie. De fortes anomalies de 
température sont également enregistrées au Moyen-
Orient : le golfe Persique, le golfe d’Aqaba ainsi que le 
golfe de Suez sont encore classés en alerte de niveau 
2 (associés à des événements de blanchissements et 
de mortalités significatifs et étendus), alors que le golfe 
d’Oman et la zone récifale de la mer Rouge rattachée 
à l’Égypte restent en état d’alerte niveau 1 (associé à 
des événements de blanchissements et de mortalités 

1  https ://www.coralcoe.org.au/media-releases/only-7-of-the-
great-barrier-reef-has-avoided-coral-bleaching
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significatifs). D’autres événements de blanchissements 
sont attendus durant l’été 2016 au Japon ainsi que dans 
les Caraïbes. Les chercheurs de la NOAA suggèrent que 
le blanchissement global observé pourrait s’étendre 
bien au-delà de l’année 2017.

LE DEVENIR DES RÉCIFS 
CORALLIENS : ENTRE ESPOIR
ET INQUIÉTUDE

En 2015, la température de surface moyenne de 
l’eau de mer était supérieure de 0,74 °C comparé 
aux moyennes du xxe siècle, excédant de 0,11 °C le 
record de l’année 2014. Les modèles climatiques 
prévoient une hausse de la température de surface 
des océans de 1 à 3 °C d’ici la fin du xxie siècle. Ainsi, 
le dépassement du seuil limite de thermotolérance 
au-dessus duquel les coraux blanchissent, jusque-là 
exceptionnel et ponctuel, est prévu de devenir annuel 
ou biannuel et de menacer la survie des récifs du 
monde entier d’ici 2050. Les conséquences sont 
alarmantes puisque l’augmentation de la fréquence 
du blanchissement, comme celle observée dans les 
Caraïbes (1995, 1998, 2005 puis 2010) par exemple, 
limite le temps de résilience de l’écosystème et peut 
entraîner, sur le long terme, de plus forts taux de 
mortalité.

De récentes études ont toutefois démontré le potentiel 
d’acclimatation physiologique des coraux aux fortes 
anomalies de température. Par exemple, certaines 
espèces coralliennes sont à même de modifier leur 
population d’algues symbiotiques afin d’optimiser 
leur résistance au stress thermique ou encore de 
réguler l’expression de leurs gènes pour renforcer 
les mécanismes de défenses. Cependant, ce degré 
de résilience reste faible, voire ponctuel. Il est donc 
improbable qu’il joue un rôle significatif alors que 
la température de l’océan ne cesse d’augmenter de 
manière significative. De plus, la combinaison d’autres 
facteurs environnementaux tels que l’acidification 
des océans et la hausse du niveau marin couplés 
aux menaces locales (la surpêche, la pollution, les 
dommages physiques, l’érosion des sols, etc.) sont à 
prendre en considération dans la prédiction du devenir 

des récifs coralliens. L’effet synergique de ces facteurs 
de stress (pollutions marines et surpêche) peut altérer 
les relations trophiques entre organismes au sein 
de l’écosystème récifal, en favorisant la croissance 
excessive d’algues filamenteuses au détriment des 
coraux, devenant plus susceptibles aux maladies et 
infections.

LA NÉCESSITÉ D’UNE PRISE
DE CONSCIENCE

Ces événements récents inquiètent la communauté 
scientifique et ont déclenché une prise de 
conscience sur la nécessité d’agir afin de protéger 
les récifs coralliens. De nouvelles techniques et de 
nombreuses ressources ont été mises en place afin 
de suivre l’extension géographique et l’évolution du 
blanchissement permettant de mieux comprendre et 
appréhender la réponse des coraux. Par exemple, 
l’expédition « Catlin Seaview survey », qui a été lancée 
en septembre 2012, établit un suivi de l’état des récifs à 
travers le monde. Dans la même lignée, la France vient, 
quant à elle, de fêter les 15 ans de l’initiative française 
pour les récifs coralliens (Ifrecor). Ces efforts peuvent 
aboutir à la mise en place de plans d’action locaux afin 
de réduire l’empreinte de l’homme sur les écosystèmes 
récifaux. Mumby & Harborne (2010) ont par exemple 
démontré l’efficacité des aires marines protégées pour 
la résilience des récifs dans les Caraïbes. De même, 
en 2014, la Nouvelle-Calédonie a annoncé la création 
du Parc naturel de la mer de corail, l’une des plus 
grandes aires marines protégées au monde (1,3 million 
de km2). Des solutions d’ingénierie biologique ont 
même été proposées, suggérant d’utiliser des colonies 
coralliennes « optimisées » en fonction des nouvelles 
conditions environnementales dans le but de restaurer 
les récifs dégradés. Certains scientifiques proposent en 
effet d’utiliser « l’évolution assistée » pour modifier le 
seuil de résilience des coraux en réalisant une sélection 
artificielle en laboratoire, consistant à exposer les 
coraux à divers stress ou en sélectionnant des souches 
de symbiotes thermotolérantes.

Le rôle des autorités locales et des organisations non 
gouvernementales (ONG) est ainsi primordial afin de 
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préserver ce patrimoine, dont plus de 500 millions de 
personnes dépendent. Au-delà des actions locales, 
des décisions à l’échelle des gouvernements ont été 
prises afin de diminuer l’impact des humains sur le 
climat. En décembre 2015, un accord international 
fixant comme objectif une limitation du réchauffement 
mondial à 1,5 °C - 2 °C d’ici 2100 a été validé par 
195 pays (dont la France) participant à la Conférence 
internationale sur le climat (COP21). Le 3 septembre 
2016, la Chine et les USA, les deux plus grandes 
puissances mondiales et plus gros pollueurs de la 
planète, ont ratifié cet accord, joignant ainsi l’effort 
commun. Dans le but de préserver les récifs de notre 

planète pour les futures générations, il nous faudra 
alors proposer des solutions réalistes à travers des 
programmes fédérateurs, s’adressant à tous : aussi bien 
aux politiques et entreprises qu’au grand public, aux 
plus jeunes d’entre nous ainsi qu’aux communautés 
directement impliquées. Car une protection effective 
de la biodiversité repose, entre autre, sur l’amélioration 
des conditions de vie des populations locales, et sur 
leurs capacités à gérer durablement les ressources 
des écosystèmes dont elles dépendent2.

2  Voir en particulier l’action d’ONG telle que Coral Guardian 
(www.coralguardian.org/association-coral-guardian).
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Couvrant plus de la moitié de la planète, et 
représentant 95 % de son volume habitable, l’océan 
profond (> 200 m) mérite une attention spécifique 
dans le contexte du changement climatique, et ce 
pour plusieurs raisons importantes :

•	 Les eaux profondes et les fonds océaniques 
jouent un rôle prédominant dans le stockage 
de la chaleur et du carbone excédentaires. Ils 
sont étroitement liés à la surface de l’océan 
et à l’atmosphère via le mélange vertical des 
eaux marines, les migrations d’espèces, la 
sédimentation de particules, et abritent une 
large variété d’écosystèmes. Toutes ces raisons 
font des régions profondes une composante 
essentielle pour analyser le rôle de l’océan dans 

l’adaptation et l’atténuation au changement 
climatique.

•	 L’océan profond assure une large variété de 
services écosystémiques qui commencent 
seulement à être inventoriés : régulation des gaz 
à effet de serre, support de biodiversité (y compris 
la diversité génétique), approvisionnement de 
nourriture et production d’énergie.

•	 L’océan profond est de plus en plus affecté 
par les activités humaines, notamment par 
l’accumulation de polluants, la surpêche, et 
les perturbations liées aux activités extractives 
sur le plancher océanique. À l’heure actuelle, 
les connaissances manquent pour comprendre 
comment ces pressions vont interagir avec les 
facteurs de stress climatiques.

Plaidoyer  
pour une attention  
spécifique à l’océan 
profond dans le contexte 
du changement climatique

Lisa A. Levin,  
Nadine Le Bris, Erik Cordes,  

Yassir Eddebbar, Rachel M. Jeffreys,  
Kirk N. Sato, Chih-Lin Wei  

et le groupe de travail sur le 
changement climatique de DOSI 

Deep-Ocean Stewardship Initiative

Avec 95 % de son volume habitable, l'océan profond a un rôle important dans l'équilibre climatique, 
et sa mise sous pression dans les années à venir doit attirer notre attention. Entre stockage et 
redistribution de la chaleur et du carbone émis dans l'atmosphère par les activités anthropiques, 
il assure divers services écosystémiques utiles à l'homme. Ces services jouent un rôle dans la 
séquestration du CO2 et du CH4 à plus long terme, ainsi que dans le cycle des nutriments sur 
lequel reposent toutes les chaînes alimentaires, et donc certaines activités économiques comme 
les pêcheries. L'absorption de chaleur et sa redistribution impactent la distribution des espèces 
exploitées par l'homme. Absorbant déjà de nombreux polluants et déchets, l'océan profond va 
devenir le théâtre de nouvelles activités comme l'extraction minière. Mettre en place les mesures 
clés de l'adaptation au changement climatique demandera l'acquisition de nouvelles connaissances, 
ainsi qu'un cadre législatif abouti et des outils de gestion performants.
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PROTÉGER L’OCÉAN PROFOND 
NÉCESSITE D’AGRANDIR NOS 
CONNAISSANCES

Mettre en place les mesures clés d’adaptation au 
changement climatique nécessitera l’acquisition 
de nouvelles connaissances, notamment par 
l’élargissement des programmes d’observation 
en eaux profondes. Cela permettra de concevoir 
des aires marines protégées englobant les régions 
vulnérables, et d’éclairer la gestion environnementale 
des activités industrielles et le développement de 
nouvelles politiques ciblant les eaux profondes 
nationales et internationales.

Intégrer l’océan profond dans la science et les 
politiques marines est une nécessité nouvelle. 
Mieux connaître l’hydrologie et l’hydrographie 
des eaux profondes, ainsi que l’écologie du milieu 
pélagique et du plancher océanique, est crucial 
pour les prédictions climatiques et l’évaluation des 
impacts sociaux (e.g., Mora et al. 2013), en prenant 
en compte la forte connectivité entre les océans, 
l’atmosphère et le milieu terrestre. Les nouvelles 
régulations internationales (par exemple pour 
l’extraction minière) et les traités (par exemple sur la 
biodiversité), ainsi que la gestion environnementale 
et la planification spatiale devront intégrer le rôle de 
l’océan profond dans le climat et ses processus.

LE FUTUR DE L’OCÉAN PROFOND 
EN QUELQUES ÉLÉMENTS CLÉS

Nous attirons l’attention sur les thèmes suivants, qui 
donnent une légitimité à ce plaidoyer pour l’océan 
profond :

Les services écosystémiques
La vie dans l’océan profond fournit ou régule de 
nombreux services utiles pour la planète (Armstrong 
et al. 2012 ; Thurber et al. 2014). Parmi ceux-ci, les 
plus importants sont la séquestration du CO2 et 
du méthane (CH4), le recyclage des nutriments, et 
la disponibilité d’abris et de nourriture, qui en font 
des nourrisseries pour les pêcheries et le support 
d’une biodiversité importante grâce à des habitats 
variés. L’océan profond est le plus grand réservoir de 

carbone sur Terre, et constitue le dépôt ultime pour la 
plupart du carbone anthropogénique. La contribution 
biogénique du carbone dans les eaux profondes est mal 
quantifiée, mais les écosystèmes chimiosynthétiques, 
qui possèdent des taux élevés de fixation de CO2 
sous forme de carbone organique transféré vers les 
espèces pélagiques, pourraient également contribuer 
à la séquestration du « carbone bleu » (Marlow et al. 
2014 ; Trueman et al. 2014 ; James et al. 2016).

Bilans d’énergie thermique
L’océan absorbe 90 % de la chaleur additionnelle 
piégée par les émissions de gaz à effet de serre 
anthropogéniques. De celle-ci, 30 % sont stockés 
à des profondeurs supérieures à 700 m (5e rapport 
d’évaluation du GIEC). L’océan est donc un indicateur 
plus précis du réchauffement planétaire que la 
température moyenne de surface du globe (Victor 
and Kennel, 2015). Dans cet environnement stable et 
majoritairement froid (à l’exception de la Méditerranée, 
et dans les zones bathyales des régions tropicales), 
les limites thermiques structurent la distribution des 
espèces. Les conséquences du réchauffement sur 
les eaux profondes vont largement influencer les 
écosystèmes et leur biodiversité. Par exemple, des 
changements rapides dans les écosystèmes benthiques 
des eaux profondes ont déjà été documentés, dans 
les zones de plongée des eaux de surface vers les 
profondeurs (downwellings), ou au contraire de 
remontée des eaux profondes (upwellings), ainsi que 
dans les régions polaires (e.g., Danovaro et al., 2004 ; 
Smith et al., 2012 ; Soltwedel et al., 2016). Cependant, 
discriminer les cycles naturels des impacts anthropiques 
sur le climat dans l’océan profond nécessite des 
séries temporelles suffisamment longues (plusieurs 
décennies) qui manquent encore pour le moment 
(Smith et al., 2013).

Perturbations biogéochimiques
L’océan profond assure des fonctions majeures de 
recyclage des éléments chimiques. On s’attend à 
ce que ces processus subissent des changements 
importants. Une diminution de la teneur en oxygène, 
du pH et du taux de saturation de l’aragonite a été 
observée, et devrait impacter largement les eaux 
de profondeur intermédiaire (autour de quelques 
centaines de mètres à 1 km de profondeur) selon tous 
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les scénarios d’émissions futures (Bopp et al., 2013). 
L’oxygénation des eaux profondes est étroitement 
liée à la circulation thermohaline, et les modifications 
de la teneur en oxygène reflètent les changements 
de la circulation océanique, à l’échelle de bassins et 
à l’échelle globale. En tant que régulateur des cycles 
biogéochimiques de l’azote, du fer, du phosphore et 
du soufre, l’oxygène peut être central dans la mise 
en synergie de ces perturbations. Par exemple, la 
production de N2O devrait s’accroître à mesure que 
l’oxygène décline (Codispoti, 2010), induisant un effet 
de rétroaction de ce gaz à effet de serre sur le climat, 
même si de larges incertitudes demeurent sur son 
importance (Martinez-Rey et al., 2015).

Impacts cumulés
De nombreux facteurs de stress dus au changement 
climatique affectent les fonctions des écosystèmes 
des eaux profondes (Levin and Le Bris 2015). 
Ces derniers pourraient être particulièrement 
vulnérables au changement, en raison de leur 
stabilité environnementale, des liens étroits qu’ils 
entretiennent avec la productivité de surface, et avec 
le régime hydrodynamique. La diversité biologique 
de l’océan profond est largement façonnée par 
l’export vers le fond de matière produite par 
photosynthèse en surface (Woolley et al., 2016) ; 
et les modèles CMIP5 prédisent un déclin général 
de cette productivité primaire avec le changement 

Figure adaptée de Levin and Le Bris 2015. Espèces profondes exposées à différents facteurs de stress climatique, sus­

ceptibles d’induire des changements écologiques majeurs. (A) Crabe royal envahissant la marge Antarctique grâce au 

réchauffement des eaux (9). (B) Faune des sources de méthane dont les émissions sont accélérées par le réchauffement sur 

la marge de l’est Atlantique. (C) Calamar de Humboldt favorisé par la diminution des teneurs en oxygène dans les eaux 

intermédiaires sur l’est Pacifique. (D) Coraux d’eaux froides soumis à l’acidification des eaux et particulièrement sensibles 

au réchauffement des eaux en Méditerranée.

Crédits photographiques : (A) K. Heirman and C. Smith, NSF LARISSA and Ghent University HOLANT projects. (B) Deepwater Canyons 2013 – Pathways to 

the Abyss, National Oceanic and Atmospheric Admin- istration (NOAA) – Office of Exploration and Research, Bureau of Ocean Energy Management, and 

U.S. Geological Survey. (C) N. Le Bris, Laboratoire d'Ecogéochimie des Environnements Benthiques (LECOB), Fondation Total – UPMC. (D) R. Starr, NOAA 

– Cordell Bank National Marine Sanctuary.
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climatique. Des diminutions importantes dans les 
tropiques et l’Atlantique nord (Bopp et al., 2013), 
suggèrent des impacts négatifs sur la diversité dans 
les eaux profondes. Il faudra évaluer comment et 
dans quelles régions marines ces changements 
cumulés (réchauffement, acidification, conditions 
corrosives vis-à-vis de l’aragonite, réduction du flux 
de nutriments et désoxygénation) peuvent altérer la 
stabilité des écosystèmes et leur capacité à s’adapter 
(Lunden et al., 2014 ; Gori et al., 2016). Cela implique 
de rassembler des connaissances suffisantes 
sur les effets cumulés des multiples facteurs de 
stress spécifiques aux régions profondes, afin de 
construire des scénarios précis de vulnérabilité des 
écosystèmes.

Des observations nécessaires
Le nombre réduit des observations dans l’océan 
profond et leur couverture spatiale limitée, 
conjugués à une résolution spatiale des modèles 
très large, conduit à des incertitudes importantes. 
Ces dernières concernent par exemple la variabilité 
naturelle de l’environnement auquel sont confrontés 
les organismes des grands fonds, le couplage 
entre les cycles climatiques et biogéochimiques, 
et les réponses des hotspots de biodiversité aux 
changements de la circulation hydrodynamique 
(e.g., monts sous-marins et canyons). De plus, la 
diversité de la vie dans l’environnement pélagique 
profond est encore largement inexplorée, bien 
qu’il représente plus de 95 % du volume habitable 
de la planète. Les observatoires sur les fonds 

marins, et les séries temporelles à long terme qu’ils 
permettent d’acquérir, commencent à fournir des 
indications sur la manière dont les écosystèmes 
des eaux profondes répondent aux perturbations 
climatiques (Soltweddel et al., 2016 ; Smith et 
al., 2013). Des études écologiques intégrées de 
long terme, englobant des écosystèmes d’eaux 
profondes variés et les hotspots les plus vulnérables, 
sont nécessaires afin d’identifier les menaces qui 
pèsent sur les services écosystémiques essentiels, et 
les possibles rétroactions sur le système climatique 
et les humains.

Synergies des facteurs de stress induits par les 
activités humaines
Outre les multiples facteurs de perturbation, 
les écosystèmes de l’océan profond font face à 
l’accumulation de polluants et de déchets, à des 
pressions de pêche accrues, et au développement 
vers les plus grandes profondeurs d’activités 
d’extraction de ressources énergétiques (Mengerink 
et al., 2014). A cette liste pourrait s’ajouter à l’avenir 
des activités d’extractions minières sur le plancher 
océanique profond. Les efforts déployés pour 
développer les réglementations, définir et appliquer 
les études d’impact environnemental, développer 
des indicateurs de bon état écologique, établir la 
planification spatiale et créer des aires marines 
protégées en eaux profondes, nécessiteront 
d’intégrer le changement climatique à l’analyse, en 
prenant en compte l’interaction de facteurs de stress 
cumulés sur les écosystèmes et leur biodiversité.
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INTRODUCTION

Les services écosystémiques (SE) sont générale­
ment définis comme les contributions au bien-être 
humain fournies par les écosystèmes (MEA, 2005 ; 
TEEB, 2010 ; Haines-Young and Potschin, 2013). Ce 
concept intègre les processus écologiques et les 
valeurs économiques pour expliquer comment la 
santé des écosystèmes impacte la sphère socio-éco­
nomique mondiale. Les SE peuvent être évalués 
monétairement pour favoriser la prise de décision, 
et être intégrés dans des outils de gestion, comme 
la planification spatiale marine ou le management 
basé sur les écosystèmes (Jobstvogt et al., 2014). 
Des approches écosystémiques ont déjà été utilisées 
pour la gestion des eaux terrestres ou superficielles 
(e.g., Seidl et al., 2016 ; Gunderson et al., 2016), 
mais très peu ont été appliquées à l’océan profond.
Les services écosystémiques dans l’océan profond 
sont illustrés dans la figure 1. Ils correspondent aux 
catégories déjà définies pour les autres écosys­
tèmes : l’approvisionnement (ressources issues des 
écosystèmes), la régulation des processus naturels, 
les services culturels (bénéfices immatériels).

Les services d’approvisionnement des eaux profondes 
comprennent les pêcheries, l’usage de molécules phar­
maceutiques, d’agents industriels, et de biomatériaux 
(Leary, 2004 ; Mahon et al., 2015). Les services de 
régulation englobent l’adaptation et l’atténuation au 
réchauffement climatique, les contrôles biologiques, 
l’absorption des déchets (Armstrong et al., 2012 ; 
Thurber et al., 2014). Les services culturels attachés 
à l’océan profond, sont des supports éducatifs, des 
aspects esthétiques et une source d’inspiration pour 
les arts ; ces bénéfices culturels intègrent aussi la valeur 
donnée à une ressource existante, ou sa protection 
pour les générations présentes et futures.

De nombreuses fonctions naturelles (comme la produc­
tivité primaire ou le cycle des nutriments) contribuent 
directement ou indirectement à ces services, et doivent 
aussi être gardées à l’esprit pour continuer à bénéficier 
des SE en eaux profondes. Par exemple, la régéné­
ration des nutriments est une fonction qui soutient la 
pêche (Armstrong et al., 2012 ; Thurber et al., 2014), 
et qui advient surtout dans les régions où il y a des 
remontées d’eau profonde importantes (e.g., courants 

Le concept de services écosystémiques (SE) intègre les fonctions écologiques et les valeurs 
économiques des écosystèmes qui contribuent au bien-être humain. Cette approche déjà utilisée 
pour la gestion des eaux côtières, l’est encore peu pour l’océan profond, alors qu’il représente 97 % 
du volume des océans. Les SE de l’océan profond englobent des services d’approvisionnement 
comme les pêcheries ou des agents industriels, des services de régulation comme le stockage 
du carbone, et des services culturels tels que l’inspiration artistique. Mais la pression sur l’océan 
profond s’accroît sous la forme d’activités anthropiques directes et indirectes qui s’y développent. 
Cette synergie des impacts est largement inconnue et le vide juridique de certaines parties de 
l’océan demande la plus grande précaution.

Les services 
écosystémiques 
de l’océan profond

Jennifer T. Le
et Kirk N. Sato
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de bord est des continents et en Antarctique) ou locales 
(e.g., tourbillons à proximité des monts sous-marins). 
Ces nutriments alimentent la photosynthèse, qui à 
son tour soutient des pêcheries importantes comme 
les sardines ou les anchois.

L’augmentation des activités anthropiques dans 
l’océan profond a créé un besoin urgent d’évalua­
tion des impacts sur la santé des écosystèmes. Les 
émissions de CO2 d’origine anthropique, absorbées 
par l’océan, ont produit un réchauffement, une dé­
soxygénation et une acidification des eaux qui am­
plifient les impacts des activités humaines sur les 
habitats profonds (telles que la pêche, les forages 
gaziers et pétroliers ou les résidus miniers). Il est im­
portant de considérer ces effets cumulatifs dans les 
eaux profondes, et comment les SE en seront affec­
tés, afin de les gérer au mieux.

LES SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES 
PROFONDS DANS LA 
RÉGULATION DU CLIMAT

L’océan, par des procédés physiques, chimiques et 
biologiques, a absorbé environ un tiers du CO2 émis 
dans l’atmosphère depuis le milieu du xxe siècle (IPCC, 
2014). L’océan profond devient donc un réservoir de 
chaleur majeur, et joue un rôle dans le ralentissement 
du changement climatique (IPCC, 2014 ; Thurber et 
al., 2014). Cette séquestration du carbone par l’océan 
profond deviendra encore plus cruciale à mesure que 
les émissions de CO2 vont continuer de s’accroître, 
mais les effets liés à cette absorption vont modifier le 
milieu : réchauffement, désoxygénation, acidification, 

modification des nutriments, sous-saturation en car­
bonate de calcium… Ces effets cumulatifs pourront 
poser des problèmes aux activités qui prennent place 
en eaux profondes. Les études futures devront évaluer 
les effets cumulatifs complexes de ces modifications 
sur la biodiversité, le fonctionnement des écosystèmes 
et les services écosystémiques de l’océan profond.

La séquestration du carbone par l’océan profond 
s’appuie sur une pompe biologique efficace (i.e., 
le transfert du carbone, produit biologiquement, et 
transporté physiquement de la surface vers l’océan 
profond). L’enfouissement du carbone, issu de l’océan 
de surface, dans les sédiments du fond des océans 
contribue à la régulation du climat, parce qu’il sous­
trait ce carbone à l’atmosphère pour des milliers à 
des millions d’années (Xiao et al., 2010).

De plus, ce carbone est une source importante de 
nourriture pour de nombreux organismes qui sub­
viennent aux besoins des poissons de l’océan profond. 
Comment le changement climatique global affecte la 
pompe biologique, et par conséquent l’export et la 
séquestration du carbone dans l’océan profond, reste 
un sujet majeur des recherches en cours (voir Turner, 
2015). Des observations à long terme montrent que 
les phénomènes vont varier en fonction de la région 
considérée (Levin and Le Bris, 2015).

Les gaz à effet de serre, comme le méthane (CH4) 
et le CO2, pénètrent naturellement dans l’océan par 
les structures géologiques du plancher océanique, 
telles que les cheminées hydrothermales ou les 
suintements de méthane. Cependant, la fixation 
biologique du CH4 et du CO2 par des micro- et des 
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Fig.1 — La relation entre les facteurs de stress climatique d’origine anthropique, les services écosystémiques de l’océan 

profond et le bien-être humain. © J. T. Le et K. N. Sato.
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macro-organismes dans ces écosystèmes profonds 
empêche ces gaz de pénétrer dans la colonne 
d’eau. Ce filtre biologique de CH4 et de CO2 sur le 
fond de mer est un autre service de régulation qui 
bénéficie indirectement aux espèces commerciales 
(Thurber et al., 2014).

LES ACTIVITÉS HUMAINES 
DIRECTES DANS 
L’OCÉAN PROFOND

Aux impacts liés au réchauffement climatique, il 
faut rajouter les activités humaines qui augmentent 
(Thurber et al., 2014). L’océan profond est riche de 
ressources naturelles et leur extraction peut être 
dommageable pour ses nombreux habitats hété­
rogènes. Par exemple, la demande de poissons 
augmentant (FAO, 2014), les pêcheries gagnent en 
profondeur dans la colonne d’eau et vers le fond 
(Watson and Morato, 2013). Le chalutage perturbe 
et enlève des structures physiques et des sédiments 
du fond marin, ce qui peut mener à une diminu­
tion des populations de poissons commerciaux, et 
d’autres espèces associées au fond de mer (Buhl-
Mortensen et al., 2015). En outre, les espèces pê­
chées dans l’océan profond mettront plus de temps 
à se reconstituer, car beaucoup d’entre elles ont des 
durées de vie plus longues que les espèces d’eau de 
surface (Norse et al., 2012).

D’autres activités extractives existent, notamment 
le pétrole, le gaz, et potentiellement les minéraux. 
Les exploitations et forages de pétrole et de gaz 
gagnent les eaux profondes, augmentant le risque 
de pollution comme des fuites de pétrole (comme 
le Deepwater Horizon ; Merrie et al., 2014). La ré­
gulation de l’exploitation commerciale minière en 
eaux profondes est en cours de développement 
(ISA, 2015). Plusieurs dépôts minéraux d’intérêt ont 
été trouvés sur les cheminées hydrothermales, sur 
les monts sous-marins et dans les plaines abyssales. 
Tous accueillent différentes communautés biolo­
giques qui peuvent contribuer à leur manière aux 
SE. La perturbation de ces écosystèmes via les im­
pacts humains directs comme les activités minières, 
le chalutage, et d’autres activités extractives (telles 

que les forages pétroliers et gaziers) vont probable­
ment troubler la fonction régulatrice de l’océan pro­
fond, provoquant un fort risque d’une perte aiguë 
de ces services sur le long terme.

SYNERGIE DES 
IMPACTS POTENTIELS 
(RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE 
ET ACTIVITÉS ANTHROPIQUES)

L’impact de la cumulation des facteurs de stress cli­
matique multiples et des activités extractives, peut 
mener à des effets additifs, antagonistes, ou syner­
gétiques sur les SE (Crain et al., 2008). Les fonctions 
et processus écosystémiques de l’océan profond ne 
sont pas bien connus, de même que leurs interac­
tions et dynamiques. Cela rend difficile la prévision de 
l’évolution des SE face aux impacts humains directs 
et indirects. Cela pourrait permettre d’invoquer le 
principe de précaution (Déclaration de Rio, 1992), 
et de mettre en lumière le besoin de nouvelles ap­
proches pour mieux comprendre l’océan profond et 
les bénéfices qu’il procure.

Le réchauffement des eaux profondes influencera non 
seulement le service de régulation que l’océan pro­
fond fournit en tant que puits thermique, mais aussi 
fortement les écosystèmes et leur biodiversité, compte 
tenu de la stabilité actuelle de cet environnement 
froid. Par exemple, le réchauffement en Amérique 
du Sud a induit un éventail de déplacements vers les 
pôles dont des crabes. L’arrivée de ces prédateurs 
vers l’Antarctique risque d’affecter des communautés 
qui évoluaient depuis des millions d’années sans eux 
(Smith et al., 2012). La combinaison réchauffement – 
acidification – désoxygénation, triple assaut de facteurs 
stressants, va réduire la compatibilité des habitats 
avec les organismes calcifiants constructeurs de récifs, 
comme les coraux d’eau froide (Gruber, 2011 ; Lunden 
et al., 2014). La biodiversité joue également un rôle 
fonctionnel clé dans la plupart des autres SE (Palumbi et 
al., 2009 ; Science for Environment Policy, 2015), même 
si leur relation est encore mal comprise (Balvanera 
et al., 2014). Comme ces impacts s’accentuent, les 
communautés biologiques des eaux profondes seront 
de plus en plus vulnérables.



55

ocean-climate.org

DÉFIS JURIDICTIONNELS DANS 
LA MISE EN ŒUVRE DES SE EN 
EAUX PROFONDES

Il y a plusieurs défis dans l’opérationnalisation de l’ap­
proche écosystémique de l’océan profond, notam­
ment ; comment les fonctions se convertissent en ser­
vices écosystémiques, le potentiel de recouvrement 
et l’échelle de temps, et la valorisation économique 
des SE. Ces défis sont liés au manque de connais­
sance et de données (Le et al., submitted). D’autres 
défis, tels que les aspects juridiques et leurs appli­
cations, sont des lacunes à prendre en compte dans 
le cadre réglementaire en cours de développement.

L’océan profond est le plus grand écosystème au 
monde, comprenant plus de 90 % du volume vivable 
de la planète (Levin and Le Bris, 2015). Cependant, la 
majorité de cet espace se situe en dehors des zones 
économiques exclusives (ZEE) des pays, et doit ainsi 
être réglementée et gérée à l’international. Un des 
outils courants de gestion, la planification spatiale 
marine, pourrait potentiellement utiliser l’évaluation 
des SE pour délimiter les aires marines protégées 
(AMP). Par exemple, une valeur seuil de SE pourrait 
être établie pour les AMP, et modulée en fonction de 
l’intérêt, grâce à des estimations d’approvisionnement 
du SE de référence. Toutes les zones fournissant plus 
que cette valeur se verraient dotées d’une protection 
spatiale. Le caractère international de nombreuses 
ressources des eaux profondes rend cela difficile, 
du fait des vides juridiques ou chevauchement de 
juridictions, et de la diversité des outils de gestion.

En général, les AMP montrent une résilience et un 
potentiel de récupération plus élevés après des évé­
nements perturbants (Huvenne et al., 2016). Dans les 
zones au-delà des juridictions nationales, l’organisa­
tion des Nations unies pour l’alimentation et l’agri­
culture (FAO) a désigné plusieurs espèces et habitats 
des eaux profondes comme des Écosystèmes marins 
vulnérables (EMV, tels les coraux d’eau froide, les 
cheminées hydrothermales de Reykjanes Ridge, les 
monts sous-marins dans le Pacifique). En général, une 
fois identifiés, les EMV sont protégés de toute activité 
humaine, mais différents managements permettent 
parfois quelques activités de pêche.

L’Autorité internationale des fonds marins (AIFM) est 
l’organe juridique qui gère la juridiction des zones 
au-delà des juridictions nationales, mais seulement sur 
le sol et le sous-sol des océans. En plus de reconnaître 
des EMV, l’AIFM peut mettre en place des protections 
spatiales appelées zones d’intérêt environnemental 
particulier (ZIEP ; AIFM, 2011). De larges portions de 
la Zone de Fracture Clarion-Clipperton, une province 
qui concentre des nodules polymétalliques, et qui 
connaît de nombreuses demandes d’exploration mi­
nière, ont été désignées comme des ZIEP (Wedding 
et al., 2013). Enfin, les Nations unies développent 
un instrument nouveau, la « Biodiversité au-delà des 
juridictions nationales » (Blasiak and Yagi, 2016).

Les réserves marines dans lesquelles aucune extrac­
tion de ressource n’est autorisée, sont efficaces pour 
accroître l’abondance, la diversité, et la productivité 
des organismes marins (Lubchenco et al., 2003). De 
plus, des réseaux de réserves marines sont considérés 
plus efficients pour maintenir la connectivité entre 
les populations marines, les protégeant davantage 
contre le changement climatique qu’une réserve 
marine isolée. La distribution spatiale des espèces 
marines évolue suite aux modifications de tempéra­
ture, de concentration en oxygène et en fonction de 
la présence des carbonates. Il est essentiel que les 
réseaux de réserves marines considèrent de nouvelles 
approches prenant en compte l’adaptation des or­
ganismes et des humains au changement climatique 
(Schmitz et al., 2015 ; Jones et al., 2016).

Les AMP sont des outils de gestion importants 
parce qu’elles protègent des zones fournissant des 
SE et ont donc une grande utilité pour la socié­
té. Incorporer les SE dans les outils de protection 
spatiale associerait une valeur à l’AMP (c’est-à-dire 
que la valeur d’une AMP serait égale à celle du SE 
qu’elle fournit directement ou indirectement). Les 
valeurs estimées des AMP pourraient donner des 
informations afin de prendre des décisions concer­
nant leur mise en application (par exemple le niveau 
d’application, et qui en est responsable). Bien que la 
valorisation économique soit pour le moment diffi­
cile, elle sera davantage gérable et précise à mesure 
que les connaissances et les données sur les SE de 
l’océan profond s’accumuleront.
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LE MANQUE DE CHARISME DES SE 
DES EAUX PROFONDES

Un autre défi dans la mise en œuvre de l’approche des 
SE en eaux profondes pour une gestion multifacteurs, 
est le manque d’intérêt du grand public vis-à-vis de 
l’océan profond. Les humains sont physiquement et 
émotionnellement déconnectés de l’environnement 
des grands fonds, encore davantage qu’avec tout 
autre SE hors de vue, comme le concept de carbone 
bleu, qui est la séquestration du carbone par l’océan. 
La manière la plus efficace de combler ce manque 
d’intérêt est d’améliorer la compréhension scienti­
fique, et la sensibilisation du public. Il n’a jamais été 
aussi important d’éveiller les consciences sur les SE 
des eaux profondes, de promouvoir la transparence 
et l’imputabilité de leur gestion, et de renforcer leur 
conservation et la recherche. C’est le rôle de Deep 
Ocean Stewardship Initiative (DOSI), un regroupe­
ment de scientifiques internationaux, d’ingénieurs et 
de spécialistes en politique, droit, et économie, qui 
conseillent sur la gestion de l’utilisation des ressources 
en eaux profondes, et sur les stratégies potentielles 
pour maintenir l’intégrité des écosystèmes à l’intérieur 
et au-delà des juridictions nationales (http://dosi-pro­
ject.org/). Des émissions diffusées en direct depuis 
l’océan profond sur internet par l’Office d’exploration 
et de recherche sur les océans de l’Administration 
nationale de l’atmosphère et de l’océan des États-Unis 
(NOAA), permettent à quiconque disposant d’une 
connexion internet d’être témoin des processus bio­
logiques et géologiques qui ont lieu dans l’océan 
profond. Au milieu d’autres chercheurs et explorateurs 
des eaux profondes, ces organisations soulignent l’im­
portance des approches interdisciplinaires pour mieux 
comprendre comment l’océan profond fonctionne, et 
comment les services qu’il fournit seront affectés par 
les différents scénarios climatiques à venir.

CONCLUSION

L’océan profond est le plus grand écosystème au 
monde, et accueille une diversité d’habitats qui par 
leur fonctionnement sont utiles à la société. Ces ser­
vices écosystémiques peuvent être d’ordre extractif 
(comme la pêche) ou non extractif (comme la régu­
lation du climat), et pour une gestion environnemen­
tale il est essentiel de considérer les deux ; d’autant 
plus compte tenu des multiples facteurs de stress 
liés au climat et à l’activité humaine. Les émissions 
de CO2 augmentant toujours, il devient crucial que 
la régulation du climat par l’océan profond soit da­
vantage reconnue, afin de continuer à profiter de 
ce service, et des autres services qu’elle influence, 
comme ceux liés aux cycles biogéochimiques et 
aux communautés biologiques (Fig. 1). Bien qu’il y 
ait encore des défis à relever (tels que réduire l’in­
certitude scientifique, les vides juridictionnels, ou le 
manque d’engagement public), le développement 
de mesures protectives contre les dégradations de 
l’environnement devrait contribuer à assurer une 
utilisation environnementale et économique soute­
nable de l’océan profond et de ses nombreux ser­
vices écosystémiques.
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INTRODUCTION

Le terme de “services écosystémiques” est né 
dans les années 1970 pour sensibiliser le public à 
la nécessité de protéger la biodiversité. C’est un 
concept utilitariste qui pense le fonctionnement 
des écosystèmes en termes de biens et de services 
destinés aux populations humaines. La Convention 
sur la diversité biologique de 1992 définit les 
écosystèmes comme “un complexe dynamique 
formé de communautés de plantes, d’animaux et 
de micro-organismes et de leur environnement 
non vivant qui, par leur interaction, forment 
une unité fonctionnelle”. Les écosystèmes sont 
donc composés d’animaux, plantes, minéraux 
et populations humaines qui vivent ensemble 
dans un espace commun. Les interactions au sein 
du système peuvent produire un ensemble de 
services utiles aux sociétés humaines. Ces services 

sont liés à l’exploitation des ressources naturelles 
(bois, poissons), à la régulation de l’environnement 
(qualité de l’eau, pollinisation) ou encore constituent 
des services culturels (loisirs, patrimoine naturel). 
Toutefois, les modes de vie des sociétés humaines 
créent souvent une pression importante sur le capital 
naturel, c’est-à-dire sur les ressources naturelles de 
ces écosystèmes ainsi que sur leur fonctionnement. 
Par conséquent, des activités humaines comme la 
surpêche, l’exploitation des ressources pétrolières, 
le rejet de déchets ou encore le transport maritime 
ont des répercussions négatives, aussi bien directes 
qu’indirectes, sur la capacité des écosystèmes à 
produire ces services écosystémiques (Costanza et 
al., 2014). Le concept de SE a donc été développé 
pour mesurer l’impact des pressions anthropiques 
sur la santé des écosystèmes et leur capacité à 
fournir des services.

Les services 
écosystémiques 
marins en Europe

Clara Grillet,
Claire Bertin,
Jennifer T. Le

et Adrien Comte

Le concept de services écosystémiques (SE) désigne les nombreux bénéfices que retirent les 
sociétés humaines d’écosystèmes en bonne santé. Cette notion a des implications théoriques et 
pratiques car elle pense la science en termes économiques afin de sensibiliser la population à la 
valeur des écosystèmes, le but étant d’utiliser les SE pour fonder une gestion environnementale 
efficiente économiquement et durablement. Les SE sont particulièrement utiles pour comprendre 
les écosystèmes marins et côtiers, qui sont traditionnellement peu soumis à des régulations sur les 
problématiques de la protection de l’environnement et de la planification spatiale. De plus, le concept 
de services écosystémiques souligne le rôle crucial de l’océan en tant que régulateur climatique et 
combien il est indispensable pour mettre en œuvre des projets d’atténuation et d’adaptation aux 
défis posés par les changements climatiques. La mise en œuvre de la gestion intégrée, qui prend en 
compte les SE, existe déjà à l’échelle régionale au sein de l’Union européenne. La prochaine étape 
nécessite donc d’étendre l’approche SE à d’autres régions, comme la Méditerranée, afin d’assurer 
la résilience des écosystèmes et d’empêcher la dégradation des services qu’ils fournissent.
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L’approche des SE a pour but d’évaluer les impacts 
en intégrant l’écologie et l’économie. Il s’agit 
d’identifier les fonctions écologiques pour mieux 
les traduire en unités de valeur économique. Un 
écosystème fonctionne en utilisant ses ressources 
naturelles pour produire les biens et les services qui 
augmentent le bien-être humain (Van den Belt et 
al., 2016). Ainsi, un écosystème côtier a un montant 
fixe de capital naturel. Par exemple, les mangroves 
constituent des habitats pour de nombreuses 
espèces de poissons ; et sont notamment un lieu 
de nurserie pour les juvéniles (Chumra et al., 2003). 
En protégeant les jeunes poissons, les mangroves 
maintiennent et augmentent les populations de 
poissons disponibles pour les pêcheries locales 
(Aburto-Oropeza et al., 2008). Ainsi, cet écosystème 
produit un service précieux en fournissant de la 
nourriture et des habitats. De même, ce territoire 
produit souvent d’autres services. Les mangroves 
font partie des systèmes biochimiques les plus actifs 
du monde et sont par conséquent d’importants puits 
de carbone (Chumra et al., 2003 ; Barbie et al., 2011). 
De plus, leur système complexe de racines atténue 
l’érosion côtière (Wolanski, 2007). Le concept de SE 

se penche donc sur la manière dont les populations 
humaines sont dépendantes des écosystèmes, 
quels bénéfices ces écosystèmes produisent au sens 
utilitariste du terme, et comment les gérer et les 
protéger pour la conservation de la biodiversité et 
le maintien de ces services pour l’Homme.

UN CONCEPT ANTHROPOCENTRÉ

Le concept de SE est, dans son essence même, 
centré sur l’humain. Les fonctions écosystémiques 
sont seulement considérées comme étant des 
services s’ils contribuent à améliorer le bien-être des 
êtres humains. Il existe plusieurs classifications des 
différents types de services que les écosystèmes 
fournissent. Une typologie reconnue est l'Évaluation 
des écosystèmes pour le millénaire (Millenium 
Ecosystem Assesment (MEA), 2005). Ce cadre divise 
les SE en quatre groupes. D’autres catégorisations, 
comme l'Économie des écosystèmes et de la 
biodiversité (The Economics of Ecosystems 
and Biodiversity (TEEB), 2010), utilisent des 
regroupements semblables.

Biodiversity
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Fig.1 – Cadre conceptuel pour l’évaluation des écosystèmes au niveau européen. © biodiversity.europa.eu/maes.



61

ocean-climate.org

En général, les écosystèmes marins et côtiers 
produisent :
•	 des services d’approvisionnement : pêcheries, 

bioprospection, matériaux de construction ;
•	 des services de soutien : maintien du cycle de 

vie pour la faune et la flore, production primaire 
et secondaire (ex : photosynthèse), cycle des 
éléments et des nutriments ;

•	 des services de régulation : séquestration et 
stockage du carbone, prévention de l’érosion, 
traitement des eaux usées, modération des 
phénomènes météorologiques extrêmes ;

•	 des services culturels : tourisme, loisirs, bénéfices 
esthétiques et spirituels.

Des espaces côtiers jusqu’aux profondeurs abyssales, 
l’océan recouvre la majorité de la planète et fournit 
une série de services à la société. Certains services de 
régulation et services culturels sont peu souvent pris 
en compte dans le processus de prise de décision 
bien qu’ils soient significatifs (ex : l’océan absorbe 
presque le tiers du dioxyde de carbone émis (GIEC, 
2014)). Les SE marins sont le plus souvent pris pour 
acquis. On suppose évident que les poissons vivent 
dans l’océan, que les bateaux naviguent sur les mers 
et que les touristes marchent librement sur la plage. 
Comme ces services sont considérés comme allant 
de soi, ils sont peu souvent pris en compte dès 
lors qu’il s’agit de prendre des décisions quant aux 
investissements et aux aménagements. Le concept 
de SE met en valeur les bénéfices cachés que les 
humains tirent de leurs écosystèmes, par exemple en 
donnant un prix monétaire à ces services (TEEB, 2010). 
Il est difficile d’évaluer et de quantifier l’ensemble 
des services écosystémiques côtiers et marins, car 
un même écosystème peut avoir un impact local, 
régional et global ; sans compter que la collecte de 
données est souvent fastidieuse (Pendleton, 2016). 
Il demeure que nombre de recherches poussées 
concluent que la valeur monétaire totale des SE 
marins et côtiers atteignait 20 900 milliards de 
dollars par an en 2011 (Costanza et al., 2014). En 
dépit de la perte de biodiversité, notamment avec 
la détérioration des récifs coralliens, les SE gagnent 
en valeur depuis 20 ans grâce à une augmentation 
de la recherche dans le domaine.

SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES 
MARINS ET CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

De nouvelles données ont montré que plusieurs SE 
sont directement reliés aux politiques relatives aux 
changements climatiques, tant pour l’atténuation 
que pour l’adaptation. En premier lieu, plusieurs 
écosystèmes côtiers et marins sont importants 
pour la séquestration de carbone. Les écosystèmes 
côtiers comme les mangroves, herbiers et marécages 
peuvent stocker et retenir le carbone d’une façon 
non négligeable. La destruction de ces écosystèmes 
coûte entre 6 000 et 42 000 milliards de dollars 
par an en dommages économiques (Pendleton 
et al., 2012). Plusieurs programmes actuellement 
en cours essaient d’évaluer si ces écosystèmes 
pourront être couverts par les mécanismes REDD 
+ (Reducing Emissions from Deforestation and 
Forest Degradation) dans le futur (Herr et al., 2011).

S’agissant de l’adaptation, les écosystèmes marins 
et côtiers constituent un moyen de subsistance 
primordial pour des millions de personnes à travers 
le monde, principalement par les pêcheries et le 
tourisme (Allison et al., 2016). Ces écosystèmes 
sont vulnérables aux impacts des changements 
climatiques. C’est pourquoi il est nécessaire 
d’établir des formes d’adaptation afin de protéger 
les écosystèmes et les services qu’ils rendent, et 
par-là protéger les humains (Gattuso et al., 2015). 
Les mangroves et les récifs coralliens protègent 
les villes littorales contre l’érosion des côtes, 
une fonction désormais essentielle en raison de 
l’élévation du niveau des mers et du changement 
de la distribution planétaire des cyclones (Das et 
Vincent, 2009 ; Gedan et al., 2010 ; Pramova et al., 
2012). Herbiers et huîtres protègent également les 
côtes de l’érosion (Swann, 2008).

Il est envisageable que les effets négatifs des 
changements climatiques (ex : l’augmentation de la 
température et du niveau des mers, l’acidification 
et la désoxygénation de l’océan, la multiplication 
des phénomènes météorologiques extrêmes) 
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vont du moins modifier sinon altérer la fonction 
d’approvisionnement en services des écosystèmes 
côtiers et marins dans le futur (Craft et al., 
2009). Il est donc important de pouvoir évaluer 
l’approvisionnement actuel des SE des écosystèmes 
marins et côtiers afin de comprendre les arbitrages 
et opportunités futurs pour mieux s’attaquer aux 
questions mondiales telles que les changements 
climatiques.

LA GESTION DES SERVICES 
ÉCOSYSTÉMIQUES EN MILIEU 
MARIN

À l’origine, le concept de SE s’appliquait aux 
écosystèmes terrestres, il s’est petit à petit appliqué 
aux écosystèmes côtiers et marins, en intégrant 
les interfaces terre/mer. L’océan a des frontières 
beaucoup plus fluides que les systèmes terrestres, 
ce qui rend difficile à cartographier les flux de 
services en l’absence de données scientifiques 
supplémentaires (Jobstvogt et al., 2014). La 
planification spatiale des espaces marins est par 
conséquent moins développée et n’est devenue une 
question politique de premier plan que récemment. 
Océan et atmosphère sont également fortement 
liés car les changements atmosphériques peuvent 
modifier la composition chimique des océans 
(Screen et Francis, 2016). Ces relations complexes 
et interconnectées rendent difficiles la gestion 
des systèmes côtiers et marins, ce qui demande 
de développer des stratégies innovantes pour s’y 
atteler.

De plus, la mise en œuvre des différentes régulations 
est souvent compliquée par des questions relatives 
aux juridictions. Les Etats sont juridiquement 
compétents dans leurs zones économiques 
exclusives (ZEE), habituellement tracées à 200 milles 
nautiques des côtes. Elles peuvent parfois s’étendre 
jusqu’à la fin de leur plateau continental, dont la 
longueur est plus variée. Cette division en zones 
maritimes restreintes signifie qu’une large partie de 
l’océan n’est pas sujette à régulation étatique. Dans 
le but de protéger efficacement les écosystèmes 

marins, la Convention des Nations unies sur le droit 
de la mer de 1982 définit les droits et responsabilités 
des États sur l’océan mondial. L’accord a créé 
également plusieurs organes de gouvernance 
comme l’Autorité internationale des fonds marins 
qui gère les ressources des fonds marins hors des 
territoires étatiques. Mais la question de la gestion 
des zones situées au-delà des limites aux juridictions 
nationales, comme la colonne d’eau et le plancher 
océanique, demeure. L’action collaborative 
interétatique reste une des seules manières pour les 
États de créer un cadre juridique visant à protéger 
les écosystèmes.

Les sociétés humaines ont toutes les raisons 
d’adopter une approche protectrice et durable pour 
développer les écosystèmes marins et côtiers. Bien 
que la traduction des processus écologiques en SE 
demeure encore peu claire, la biodiversité demeure 
souvent au cœur de l’approvisionnement en services 
(Palumbi et al., 2008 ; Cardinale et al., 2012) aussi 
bien que la résilience et la capacité de se remettre 
des impacts (Worm et al., 2006 ; Lindegren et al., 
2016). Les écosystèmes en bonne santé fournissent 
plus de services, aussi bien monétaires que non 
monétaires, que ceux perturbés ou dégradés. C’est 
pourquoi intégrer le concept de SE comme un nouvel 
outil de gestion des espaces marins, par exemple 
la planification spatiale marine ou encore la gestion 
basée sur les écosystèmes, devient de plus en 
plus important à mesure qu’augmente l’empreinte 
écologique humaine sur l’océan (Böhnke-Heinrichs 
et al., 2013). Plus particulièrement, les grands fonds 
sont de plus en plus touchés par l’activité humaine 
(Ramirez-Llodra et al., 2011 ; Le and Sato, 2016). 
Par exemple, les activités de pêche ont un impact 
grandissant sur les écosystèmes des grands fonds car 
les pêcheries se déplacent plus profondément dans 
la colonne d’eau en raison de l’augmentation de la 
température des mers. Par ailleurs, les compagnies 
d’extraction d’énergie fossile s’intéressent de plus 
en plus aux ressources minières et au pétrole des 
fonds marins au fur et à mesure que les ressources 
sur terre s’amenuisent.
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UN OUTIL PRATIQUE POUR 
LA GESTION DURABLE DES 
ÉCOSYSTÈMES MARINS ET 
CÔTIERS

Il existe déjà des programmes actuels d’évaluation 
des SE marins et côtiers à travers le monde, tant au 
niveau mondial qu’aux échelles nationales et locales. 
Ces évaluations ont trois buts définis. Premièrement, 
elles identifient et quantifient les bénéfices tirés 
de l’océan et des différents écosystèmes côtiers 
en termes de biens et services écosystémiques. 
Ensuite, elles réunissent l’information et les données 
afin d’améliorer la gestion et la planification 
marine. Enfin, elles sont utiles pour faire part de 
la valeur de l’océan. Les évaluations sont parfois 
systématiques, comme pour le programme français 
“Évaluation française des écosystèmes et services 
écosystémiques”, et permettent d’identifier 
les différentes alternatives et opportunités 

pour mieux gérer la biodiversité (EFESE, 2016). 
D’autres systèmes d’évaluation vont encore être 
utilisés pour améliorer la planification marine et la 
gestion à l’échelle locale. Le projet VALMER est un 
exemple d’évaluation dont le but est d’enrichir les 
connaissances sur les SE dans la Manche afin de 
parfaire la gestion et la planification (VALMER, 2016). 
Les études portées sur les SE peuvent également 
être utilisées pour communiquer sur le rôle des 
environnements marins et côtiers. Par exemple, la 
valeur d’un requin vivant sur l’île de Palau est 16,6 
fois plus importante que la valeur d’un requin mort 
(tué pour la vente de ses ailerons (Jolly, 2011)). Par 
ailleurs, une récente étude du WWF a pour but de 
montrer la valeur considérable de l’environnement 
marin (Ocean Wealth Report, 2015). Mais ces études 
sont souvent menées selon des critères propres à 
chaque État, ce qui rend les comparaisons entre 
évaluations difficiles et ne permet pas de trouver un 
résultat unanime sur l’état de la biodiversité dans les 
écosystèmes transnationaux.
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Depuis 2012, un nouvel indicateur a été développé 
pour remédier à cette situation. Le Ocean Health 
Index (OHI, ou Indicateur de la santé de l’océan) 
compile des données provenant du monde entier 
pour donner une évaluation de l’état de santé des 
océans au sein de la zone économique exclusive 
de chaque État (Halpern et al., 2012). L’OHI classe 
les pays sur la base de nombreux indicateurs afin 
d’identifier les points de pression, d’amélioration 
et de force. Cet indicateur innovant crée donc 
un standard transparent et global qui prend en 
compte les intérêts divergents (préservation ou 
exploitation des ressources naturelles océaniques). 
L’OHI doit donc être utilisable “par les scientifiques, 
les gestionnaires, les décideurs politiques et le 
public” afin d’évaluer et de communiquer sur les 
résultats donnés par les différentes politiques de 
gestion intégrée (Halpern et al., 2012). L’OHI serait 
particulièrement intéressant pour promouvoir la 
collaboration interétatique, évaluer les tendances 
touchant à la santé des écosystèmes marins au 
niveau mondial et informer les décideurs politiques 
au niveau national.

INTÉGRER LE CONCEPT DE 
SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES 
DANS LE PROCESSUS 
DÉCISIONNEL ET L’ÉLABORATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES : 
L’EXEMPLE DE L’APPROCHE 
COLLABORATIVE DE L’UNION 
EUROPÉENNE

Des politiques qui intègrent à la gestion des espaces 
marins l’approche SE sont déjà mises en œuvre au 
sein de l’Union européenne (UE). Depuis le 17 juin 
2008, tous les États membres de l’UE doivent se 
conformer à la Directive-Cadre Stratégie pour 
le milieu marin (DCSMM), qui dispose dans son 
article 1.3 que “la gestion des activités humaines 
[doit permettre] l’utilisation durable des biens et des 
services marins par les générations actuelles et à 
venir” (Europa, 2016). Cette directive a pour objectif 
principal de garantir le bon état écologique (BEE) 

du milieu marin européen d’ici à 2020. Le BEE est 
un indicateur standard calculé à partir de 11 critères 
qualitatifs qui évalue la capacité d’un écosystème à 
fonctionner correctement et durablement (MEEM, 
2013). La DCSMM suit donc l’approche SE en 
promouvant une gestion intégrée : les écosystèmes 
marins sont protégés dans le but de garantir leurs 
fonctions écologiques, et ainsi les services qu’ils 
produisent.

En France par exemple, les zones maritimes 
sont divisées en plusieurs sous-régions, chacune 
comprenant de vastes écosystèmes délimités par 
des frontières administratives. Chaque sous-région 
développe et met en œuvre un Plan d’action pour 
le milieu marin (PAMM) (Ministère de l’Ecologie, 
2011). Des réunions de concertations sont menées 
avec l’ensemble des parties prenantes (élus, 
scientifiques, pêcheurs…) et des consultations 
publiques sont organisées pour faire un état des 
lieux des caractéristiques physiques, biologiques, 
économiques et sociales. Ces consultations ont 
également pour but d’identifier et de présenter 
les pressions liées aux activités humaines tout en 
exposant les différents objectifs des politiques 
publiques envisagées (Direction interrégionale de la 
mer, 2015). Au niveau européen, différents groupes 
de travail sont organisés autour de différentes 
thématiques, comme le BEE, et sont fédérés par un 
groupe de coordination centrale. De plus, l’approche 
SE de la directive encourage les États membres 
voisins à collaborer et à faire des actions concertées 
pour protéger les écosystèmes qu’ils partagent.

LA GESTION INTÉGRÉE EN 
MÉDITERRANÉE : L’EXEMPLE DES 
HERBIERS DE POSIDONIE

Les herbiers de posidonie (posidonia oceanica) sont 
des plantes aquatiques à fleur, côtières, ayant une 
expansion très lente : 1 m en 100 ans (Boudouresque 
et al., 2010). C’est une espèce endémique à la 
Méditerranée qui joue un rôle essentiel pour 
la biodiversité marine : près de 50 espèces 
caractéristiques, c’est-à-dire des espèces qui ne 
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vivent qu’au sein de cet habitat, ont été identifiées 
(Campagne et al., 2015). Ces herbiers constituent 
de véritables forêts sous-marines. Ces herbiers, 
ou prairies, ont différentes fonctions écologiques : 
source de nourriture pour de nombreuses espèces 
comme les oursins et les labres ; lieu de reproduction 
et lieu de nurserie privilégié pour les juvéniles qui s’y 
développent en individus adultes car ils y trouvent 
nourriture et protection. Les herbiers de posidonie 
sont des lieux qui accueillent de nombreuses espèces 
de poissons. Cette biodiversité marine est une 
garantie pour de multiples activités économiques, 
aussi bien en tant que vivier pour la pêche artisanale 
que site récréatif.

De plus, par leurs rhizomes et leurs racines, les 
herbiers de posidonie fixent les sédiments du 
fond meuble et protègent ainsi la côte de l’érosion 
causée par des phénomènes climatiques comme 
les tempêtes. De même, les feuilles mortes de 
posidonie amenées sur les plages par les courants et 
les vents protègent les plages en empêchant le sable 
d’être emporté lors de tempêtes, ce qui permet de 
protéger le trait de côte en évitant l’érosion. Enfin, les 
herbiers de posidonie constituent un outil potentiel 
d’atténuation des changements climatiques grâce à 
leur stockage du carbone.

Cependant ces herbiers sont vulnérables et sont 
notamment soumis à de fortes pressions dues 
aux activités humaines : ancres de bateaux qui les 
arrachent, urbanisation des côtes, augmentation 
des infrastructures comme les ports et les digues qui 
détruisent les herbiers en les recouvrant (Telesca et 
al., 2015). Or la destruction ou la détérioration de 
ce milieu a un impact sur la présence des espèces 
marines, ce qui entraîne une perte de biodiversité : 
les espèces se déplacent ou disparaissent. Ceci 
provoque une baisse du nombre de poissons et 
d’espèces différentes dans la zone, ce qui rend les 
activités de pêche plus difficiles et fait perdre de son 
attractivité aux activités récréatives.

CONCLUSION

Le concept de services écosystémiques est une notion 
anthropocentrée qui vise à souligner les bénéfices 
que les humains retirent de leur installation au sein 
d’écosystèmes en bonne santé. La valorisation 
économique de ces services est devenue l’étalon 
de mesure pour l’ensemble des parties prenantes, 
qui décident de façon collaborative des meilleures 
politiques à adopter pour protéger et utiliser 
durablement ces multiples écosystèmes. L’approche 
des services écosystémiques est particulièrement 
utile pour promouvoir la gestion intégrée des 
ressources naturelles. Comme les écosystèmes 
ne connaissent pas de frontières, le concept de 
services écosystémiques constitue un outil de 
collaboration pour les États afin qu’ils protègent 
et exploitent durablement leurs ressources en 
commun. Puisqu’un écosystème dégradé produit 
moins de services, les coûts totaux associés à 
la gestion non intégrée d’un espace seront plus 
élevés que dans le cas d’une gestion prenant en 
compte les services écosystémiques. C’est pourquoi 
l’approche des services écosystémiques est 
intelligente économiquement et écologiquement : 
la prise en compte de ces services rendus par les 
différents écosystèmes coûte moins d’argent tout 
en encourageant une gestion durable. Sur le long 
terme, elle augmente les bénéfices tirés de ces 
mêmes écosystèmes marins et côtiers.
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La connaissance sur le fonctionnement des 
écosystèmes marins a progressé ces dernières 
années, en particulier dans le domaine de la 
connaissance des interrelations systémiques avec 
le climat. Cette amélioration de la connaissance sur 
les écosystèmes océaniques a permis de sensibiliser 
les décideurs et d’accélérer leur prise de décision 
concernant la protection des océans, en raison 
même de l’urgence de la situation climatique, et au 
regard du rôle régulateur de l’océan pour le climat. 
Les décisions de la COP 21 de la Convention-cadre 
des Nations unies sur le changement climatique et 
de l’Accord de Paris ont montré le chemin à suivre. 
Le cheminement politique vers une meilleure prise 
en compte de la protection de l’océan dans les 
politiques du climat doit donc se poursuivre et se 
faire grâce à cette amélioration de la connaissance.

La protection des écosystèmes marins pouvant 
dans une certaine mesure atténuer les effets du 

changement climatique, l’océan est de ce fait partie 
des solutions basées sur la nature pour lutter contre 
le changement climatique. Des habitats marins en 
bonne santé permettent également aux espèces 
marines de mieux s’adapter au changement 
climatique.

Sur la base de cette évidence scientifique qui 
démontre que le bon fonctionnement des 
écosystèmes marins permet de fournir des services 
écosystémiques indispensables à la viabilité de 
la planète, y compris sur le plan climatique, les 
gouvernements doivent adopter de nouvelles 
politiques du climat fondées sur des solutions basées 
sur la nature. Ils doivent les relier à la politique de 
réduction des émissions de CO2 et ainsi fusionner 
l’enjeu de la protection de la biodiversité avec 
l’enjeu climatique. La protection de la biodiversité 
marine grâce aux aires marines protégées fait partie 
de cette stratégie.

Les réseaux d’aires
marines protégées
et le changement climatique :  
un plaidoyer politique

Christophe Lefebvre

Un océan en bonne santé permettra une meilleure résistance des écosystèmes au changement 
climatique, et donc un renforcement des services écosystémiques indispensables à la viabilité de 
la planète. Mais face à une pression de plus en plus importante sur un océan qui doit par ailleurs 
intégrer le développement de nouvelles activités anthropiques, les enjeux politiques doivent associer 
la réduction des émissions de CO2 et les enjeux de protection de la biodiversité. Sur les quelque 
10 000 aires marines protégées existantes au niveau mondial, nombreuses le sont seulement sur 
le papier. Vingt pays maritimes comptent à eux seuls 80 % de la surface de l'ensemble des aires 
marines protégées. Une des principales difficultés dans le fonctionnement d’un réseau d’AMP est 
leur gouvernance et leur cogestion entre les acteurs publics, les secteurs professionnels et les 
usagers de la mer. Afin de maintenir un climat viable pour l’humanité, les politiques internationales 
et gouvernementales doivent entrer dans une logique d’adaptation et d’atténuation, et intégrer 
l'océan comme solution basée sur la nature, pour lutter contre le changement climatique.
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Les politiques de protection des habitats marins sont 
devenues d’autant plus nécessaires que l’anthropisation 
des océans se nourrit du développement des activités 
en mer lié à la croissance bleue. Les impacts des 
nouvelles activités maritimes se cumulent avec 
l’accroissement des impacts sur la mer des activités 
humaines basées à terre. Ces facteurs d’altération 
dégradent progressivement les écosystèmes marins. 
Corrélativement, l’accélération de la dégradation des 
écosystèmes marins diminue à son tour la capacité des 
océans dans son rôle d’atténuation du changement 
climatique. Elle met aussi en péril la sécurité physique, 
alimentaire et économique des populations côtières, 
en particulier pour les petits États insulaires.

Une stratégie nationale ambitieuse suppose la création 
d’un organisme national dédié à la bonne gestion des 
activités en mer, capable de restaurer les milieux marins 
dégradés et capable d’agir pour la dépollution de la 
mer. Cet organisme est indispensable pour créer, gérer 
avec efficacité, et animer un réseau national cohérent 
et résilient d’aires marines protégées et coopérer avec 
les pays dont ils partagent les mers régionales.

Pour être efficace vis-à-vis d’une politique conjointe de 
la biodiversité et du climat, la priorité des politiques 
d’aires marines protégées doit être orientée vers la 
protection stricte des zones clés pour la biodiversité 
et pour les services écosystémiques. Elle doit viser 
l’objectif de protection absolue des habitats marins 
vulnérables à forte valeur écologique et biologique 
dont la biomasse associée séquestre une grande 
quantité de carbone, comme les récifs coralliens, les 
mangroves, les herbiers marins, les marais salés et 
les estuaires. Cette protection doit se prolonger vers 
les eaux profondes, canyons et monts sous-marins de 
la haute mer dans le cadre des politiques à mener 
au sein des conventions régionales sur les mers. 
La protection ne s’arrête pas à la limite des zones 
économiques exclusives. Les registres des zones 
marines d’importance écologique et biologique de 
la Convention sur la diversité biologique (EBSAs 
– Ecologically and biologically significant areas) 
montrent que les écosystèmes chevauchent les eaux 
sous juridiction et la haute mer. Le rôle des réseaux 
d’aires marines protégées est finalement d’assurer la 
connectivité biologique et écologique qui renforce 

la résilience des écosystèmes marins. Pour cela, ils 
doivent être représentatifs et distribués de manière 
cohérente dans leur rôle de contribution à la résistance 
au changement climatique.

Le concept de création d’un réseau global résilient 
d’aires marines protégées fait appel à un éventail 
assez large d’outils de protection relevant d’approches 
sectorielles variées. Cela va de la plus petite aire marine 
communautaire pour les besoins de la pêche locale ou 
pour l’écotourisme (LMMA – Locally-Managed Marine 
Area), aux grandes aires marines protégées (LMA – 
Large Marine Areas). Il faut croiser et relier les objectifs 
relevant de tous les outils sectoriels de protection des 
océans. Les zones marines particulièrement sensibles 
reconnues et désignées par l’Organisation maritime 
internationale (OMI, PSSAs – Particularly Sensitive 
Sea Areas) ou les zones marines vulnérables de 
l’Organisation des Nations unies pour l'alimentation 
et l'agriculture (FAO, VME – Vulnerable Marine Areas) 
ont aussi leur place dans la construction d'un réseau 
global résilient d’aires marines protégées pour le 
climat. Cette intégration donnerait de la cohérence 
au réseau mondial des aires marines protégées vis-à-vis 
du changement climatique. Cela faciliterait aussi la 
gouvernance de la mer. Cette approche intersectorielle 
de la protection des océans pour le climat peut être 
facilitée par les pratiques politiques régionales. Les 
protocoles des parties contractantes des conventions 
sur les mers régionales doivent ajuster leurs objectifs 
de protection de la biodiversité et des écosystèmes 
à ceux de la lutte contre le changement climatique. 
Dans ce cadre, les organisations régionales des pêches 
doivent se rapprocher des conventions régionales sur 
les mers pour élaborer des stratégies communes, 
comme c’est le cas pour la Convention OSPAR qui a 
permis d’identifier et de proposer des aires marines 
protégées de haute mer en Atlantique nord-est. De 
nouvelles alliances sont à trouver, notamment pour 
construire des synergies intersectorielles dans le 
domaine de la recherche sur le fonctionnement des 
écosystèmes marins.

La réponse aux changements climatiques par les 
réseaux d’aires marines protégées sera améliorée 
si les effets cumulatifs des facteurs de stress sont 
réduits. Les réseaux d’aires marines protégées 
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répondront également mieux aux changements 
climatiques et aux autres facteurs de stress s’ils sont 
gérés efficacement. La gestion doit être adaptative 
mais renforcée d’un point de vue réglementaire. Les 
gestionnaires doivent disposer également d’une 
capacité logistique et technique pour assurer leur 
mission qui inclut le suivi scientifique des impacts 
climatiques.

Malheureusement, toutes ces conditions sont loin 
d’être réunies dans la plupart des pays. Le réseau 
des aires marines protégées dans le monde ne 
couvre aujourd’hui qu’à peine 4 % des océans. Cette 
situation ne cadre pas avec les engagements des 
États pris à Nagoya en 2010 lors de la 10e Conférence 
de la Convention sur la diversité biologique fixant 
l’objectif de 10 % à atteindre d’ici 2020. Elle l’est 
d’autant moins que les scientifiques et les ONG, 
réunis à Sydney en 2014 pour le congrès mondial 
des parcs, préconisent la protection stricte de 30 % 
des habitats marins dans toute leur diversité et 
répartition.

À ce bilan quantitatif très incomplet s’ajoute un 
problème qualitatif. La plupart des aires marines 
protégées ne disposent pas de moyens humains 
et matériels suffisants pour mettre en œuvre de 
réelles mesures de gestion et de conservation ; 
c’est-à-dire la recherche et le suivi scientifique, 
la réglementation des activités, la réduction des 
pollutions, la surveillance, l’accueil et l’information 
du public. Sur les quelques 10 000 aires marines 
protégées existantes au niveau mondial, rares sont 
celles qui bénéficient d'un statut de protection forte 
où les prélèvements sont interdits. Les aires marines 
protégées dans le monde sont pour un grand 
nombre d’entre elles des aires marines protégées 
de papier. À cette situation très disqualifiante pour 
acquérir de la légitimité, s’ajoute une disparité 
spatiale. Vingt pays maritimes comptent à eux seuls 
80 % de la surface de l'ensemble des aires marines 
protégées dans les océans. Ces aires se concentrent 
géographiquement et spatialement. On assiste 
d’ailleurs à une compétition pour la désignation de 
la plus grande aire marine protégée dans l’océan 
Pacifique, là où la pression anthropique est moindre. 

Cela fait du chiffre pour les statistiques mais cela ne 
répond en rien pas à l’idée de la création d’un grand 
réseau cohérent, représentatif et résilient d’aires 
marines protégées à l’échelle globale qui concerne 
plus de 150 pays maritimes dans le monde.

Les politiques gouvernementales pour la protection 
des habitats marins doivent s’attacher à régler 
l’une des difficultés de la création des aires marines 
protégées qui est le problème de la gouvernance et 
de la cogestion des aires marines protégées entre 
les acteurs publics, les secteurs professionnels et 
les usagers de la mer. De nombreuses expériences 
et témoignages ont montré que les aires marines 
protégées les plus efficaces étaient celles 
qui associaient étroitement les acteurs socio-
économiques à la définition des règles et des 
mesures de protection de la mer, en particulier le 
monde de la pêche. Des mécanismes nouveaux de 
gouvernance participative sont à mettre en œuvre 
et doivent s’ouvrir aux enjeux climatiques. Cela est 
d’autant plus nécessaire que la notion de protection 
de la mer diffère très largement des concepts 
retenus pour la protection des habitats terrestres. La 
gestion de la mer basée sur l’écosystème est une 
démarche scientifique opérationnelle qui reconnaît 
la complexité des écosystèmes marins et l'existence 
d’interconnexions entre leurs composantes 
physiques et biologiques à mettre en relation avec 
des activités humaines en mer très dispersées et très 
hétérogènes.

L'utilisation de l’enjeu climatique pour renforcer les 
politiques de création et de gestion des aires marines 
protégées permettrait de tenir compte des liens 
entre les principales composantes de l'écosystème 
et de la socio-économie maritime lors de l'ébauche 
de la planification spatiale des activités marines, 
et ceci sur une base transversale. Une approche 
socio-écologique fondée sur la connaissance, sur 
la consultation et la collaboration des acteurs, la 
sensibilisation des décideurs et des acteurs, mène à 
une gestion adaptative. La gestion adaptative répond 
ainsi à un processus itératif qui consiste à évaluer 
l'efficacité de la gestion et à prendre en compte les 
nouvelles connaissances scientifiques pour ajuster 



71

ocean-climate.org

et appliquer les régimes de gestion. Ce processus 
pourrait ainsi continuer à favoriser l'atteinte des 
objectifs de la protection des océans avec ceux du 
climat dans le cadre de la croissance bleue.

Les politiques gouvernementales de protection des 
habitats marins doivent mettre en place des cercles 
vertueux fondés sur la socio-écologie maritime et sur 
l’approche écosystémique de la gestion de la mer. 
C’est à l’intérieur de ces cercles que s’inséreront les 
mesures de planification spatiale et de gestion basée 
sur les écosystèmes pour répondre au problème de 
l’adaptation au changement climatique. La réponse 
politique à la protection des océans pour le climat 
se trouve dans la mise en place de systèmes de 
gouvernance de la mer, permettant un juste équilibre 
dans une planification spatiale marine et prenant en 
compte les intérêts des acteurs de la mer avec ceux 
d’un climat viable pour l’humanité. La planification 
spatiale marine doit être à cet égard le point de 
convergence des approches croisées « Bottom up – 
Top down » de la protection des océans.

Les États disposant d’un patrimoine marin 
conséquent et ayant établi des politiques maritimes 
intégrées doivent jouer un rôle pilote. Ils doivent 
inspirer les autres États à prendre des mesures 
gouvernementales pour la gestion intégrée côtière 
et la protection de la mer. Cela suppose aussi que 

tous les pays maritimes adoptent des politiques 
nationales de l’environnement marin reposant sur 
des dispositions législatives et réglementaires plus 
fortes et sur des outils de gouvernance et de gestion 
intégrée de la mer basée sur la préservation des 
écosystèmes marins.

Les gouvernements doivent être appelés à 
reconsidérer les stratégies globales, régionales et 
nationales de conservation des habitats marins en 
croisant les enjeux de la biodiversité marine avec 
ceux du changement climatique, et répondre dans 
le même temps aux enjeux du développement 
durable des océans (ODD 14). Les politiques 
internationales et gouvernementales de protection 
des habitats marins doivent entrer dans cette 
logique des politiques d’adaptation et d’atténuation 
des impacts du changement climatique.

Les programmes et les politiques environnementales 
des Nations unies doivent évoluer dans ce sens. 
La Convention sur le changement climatique et 
la Convention sur la diversité biologique suivent 
depuis trop longtemps des chemins séparés. La 
prise en compte de la relation systémique entre 
les écosystèmes marins et le climat permettrait très 
certainement de mieux faire converger ces deux 
conventions des Nations unies vers une approche 
conjointe de leurs objectifs.
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L’océan est fondamental pour les équilibres naturels 
qui permettent la vie sur notre planète. Son impor­
tance dans la régulation du climat le place au cœur 
des enjeux économiques et sociaux du changement 
climatique, et notamment des enjeux relatifs à la mi­
gration environnementale. Car s’il limite le réchauf­
fement climatique, il est fortement perturbé par 
ce bouleversement majeur. Plus chaud, plus acide, 
moins bien oxygéné, il se transforme. Son rôle de ré­
gulation, ainsi que les services écosystémiques qu'il 
fournit, sont menacés. La capacité d’absorption des 
chocs climatiques, par la planète et par ses popula­
tions, ainsi que leurs modes d’adaptation aux désé­
quilibres, en sont affectés.	

Les modifications que l'océan subit participent à 
l’élévation du niveau de la mer et à l’augmentation 
de la fréquence de phénomènes climatiques des­
tructeurs, tels que les tempêtes de type cyclonique 
ou les marées de très grande amplitude. Ces modi­
fications notables de l’environnement marin ont des 

conséquences sur la sécurité et la vulnérabilité des 
communautés humaines (inondations, érosion des 
côtes) ainsi que des conséquences économiques, et 
peuvent être à l’origine de mouvements migratoires.

UN RÔLE CENTRAL DANS LA 
RÉGULATION DU CLIMAT

L’océan échange en permanence des gaz, de l’eau 
et de la chaleur avec l’atmosphère, et il les redistri­
bue autour du globe ; ces mécanismes sont détermi­
nants pour le climat mondial.

Il possède également un rôle de régulation qui per­
met de limiter le réchauffement global. En effet, ses 
eaux absorbent plus de 90 % de l’excès de chaleur 
généré par l’augmentation de l’effet de serre. Par 
ailleurs, il absorbe également près d’un quart du 
CO2 émis par les activités humaines.

Le rôle de l’océan dans la régulation du climat le place au cœur des enjeux économiques et sociaux 
du changement climatique et, notamment, des enjeux relatifs à la migration environnementale. Mais 
s’il limite le réchauffement global, l’océan est aussi fortement perturbé par ce bouleversement majeur. 
Son rôle de régulation et les services écosystémiques qu'il fournit, sont menacés. L’élévation du 
niveau de la mer, l’augmentation de la fréquence de phénomènes climatiques destructeurs, tels que 
les tempêtes de type cyclonique ou les marées de très grande amplitude, ont des conséquences sur 
les communautés humaines et peuvent être à l’origine de mouvements migratoires. Leur anticipation 
permettrait de réduire la vulnérabilité des milieux naturels et des communautés qui en dépendent.

Océan,  
changements
climatiques 
et migration humaine

Christine Causse,
Daria Mokhnacheva

et Guigone Camus
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L’océan modère donc les fluctuations du climat qui, 
si elles n’étaient régies que par l’atmosphère, se­
raient beaucoup plus rapides.

Cependant, ses capacités de stockage de la chaleur 
et du CO2 ne sont pas infinies et sa faculté d’ab­
sorption tend à baisser dans certaines régions océa­
niques. Les mécanismes de « pompe à carbone » 
qu’il assure sont d’ordre physique et biologique. Si la 
répartition de la biodiversité marine, et notamment 
du plancton végétal, ou bien si certains paramètres 
physiques (température, salinité, pH) subissent des 
variations brutales, alors le rôle de régulation de 
l’océan risque d’être affecté.

Même si elles ont un impact variable d’une région à 
l’autre, les conséquences du réchauffement se font 
sentir dans l’ensemble de l’océan mondial. Les ob­
servations scientifiques montrent que ses eaux se ré­
chauffent, deviennent plus acides et sont moins bien 
oxygénées. Non seulement ces paramètres affectent 
ses capacités à maintenir son rôle de régulation et sa 
résilience face aux perturbations climatiques, mais 
ils ont également des conséquences immédiates sur 
les côtes et les écosystèmes marins.

Un océan en bonne santé, c’est un climat préservé : 
c’est sur ce constat que se sont accordés les repré-
sentants des États qui se sont réunis à l’occasion de 
la COP21, à Paris, fin 2015.

UN OCÉAN QUI CHANGE : 
LES IMPACTS SUR LES 
COMMUNAUTÉS HUMAINES

Si les modifications liées au changement climatique 
affectant l’océan mondial ont des impacts directs sur 
les populations insulaires et littorales, leurs répercus­
sions vont bien au-delà de ces seules régions : l’en­
vironnement, l’économie et la vie sociale de nom­
breuses communautés peuvent se voir fragilisés.

La hausse du niveau des mers

Selon le rapport du GIEC de 2014, le niveau moyen 
global de la mer a augmenté de près de 20 cm au 
cours de la période 1901-2010. Il est par ailleurs pro­
bable que les niveaux extrêmes (lors de tempêtes par 
exemple) ont augmenté depuis 1970. Les modélisa­
tions les plus récentes font état d’une élévation du 
niveau de la mer de près de 2 m à la fin du siècle. 
Si cette élévation n’est pas uniforme dans toutes les 
régions, son rythme risque de s’accélérer dans les 
années à venir.

Cette hausse du niveau moyen des eaux marines 
provoque une érosion des côtes ; cette dernière en­
traîne une perte des terres arables et des réserves 
hydriques du fait de la salinisation des sols et des 
nappes phréatiques. Les côtes reculent et les inon­
dations menacent lors des épisodes de très grandes 

Surpeuplée, l’île de Malé, capitale des Maldives, est protégée par des digues. Deux îles artificielles surélevées ont été 

édifiées à 2 km de là en comblant le lagon avec des tonnes de sable et de corail mort. Elles accueillent des immeubles, 

un hôpital, une mosquée et l’aéroport. © Shahee Ilyas – CC BY-SA 3.0.
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marées ou de tempêtes violentes - des évènements 
qui ont de surcroît tendance à se multiplier.

Les installations côtières (habitations, infrastructures, 
industries, activités agricoles et aquacoles) sont par­
ticulièrement vulnérables face à ces phénomènes 
météorologiques. Ils peuvent en effet engendrer 
d’importants dégâts économiques mais aussi des 
pertes humaines.

Or, nombre de grandes métropoles sont situées à 
proximité du littoral – notamment en Asie du Sud 
et en Asie du Sud-Est. Les zones côtières les plus 
basses telles que les grandes plaines deltaïques, 
particulièrement attractives en raison de leur 
richesse en ressources et en raison de leur accès aux 
voies maritimes, comptent parmi les zones les plus 
densément peuplées au monde. Ainsi, selon l’OCDE, 
40 millions de personnes habitant les grandes villes 
côtières sont aujourd’hui menacées de submersion ; 
ce chiffre ne pourra que croître avec la hausse de la 
population mondiale et la tendance à l'urbanisation.

Les petits États insulaires se trouvent également en 
première ligne face au réchauffement climatique. 
L’érosion, la salinisation et la perte de terres sont 
déjà une réalité pour ces nations ne disposant que 
de superficies habitables et cultivables limitées.

La biodiversité marine affectée : quelles consé-
quences sur les moyens de subsistance ?

Le réchauffement, l’acidification et la désoxygéna­
tion des eaux affectent les espèces marines et per­
turbent les chaînes alimentaires de l’océan.

Si certaines espèces s’adaptent, d’autres migrent 
vers des eaux plus froides en profondeur ou vers le 
nord, voire disparaissent. La pêche et l’aquaculture 
sont impactées par ces déplacements de la faune 
marine. L’acidification affecte le phytoplancton éla­
borant un squelette calcaire, la croissance des larves 
de poissons, l’édification de la coquille de certains 
mollusques mais aussi le développement des récifs 
coralliens qui abritent des milliers d’espèces ma­
rines.

La désoxygénation (les eaux plus chaudes 
contiennent moins d’oxygène et l’augmentation 
de la stratification liée au réchauffement des eaux 
en surface diminue la ventilation) affecte aussi bien 
les zones côtières que la haute mer. Elle pourrait, 
elle aussi, avoir des conséquences majeures sur la 
conchyliculture, l’aquaculture et la pêche.

À ces modifications s’ajoutent une surexploitation 
des écosystèmes marins fragilisés par la pollution et 

La COP21 et l’Accord de Paris

Le 12 décembre 2015, un accord historique pour lutter contre le changement climatique a été adopté à Paris par 195 pays. Pour 

la première fois, l’océan figure dans un texte additionnel de la Convention pour le climat. Cité dans le préambule du texte final 

(« notant qu’il importe de veiller à l’intégrité de tous les écosystèmes, y compris les océans… »), cette mention est le signe d’une 

prise de conscience mondiale quant à l’importance des liens entre océan et climat. Et pour permettre de renforcer encore la prise 

en compte du rôle de l’océan, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a décidé en avril 2015 de 

réaliser un Rapport Spécial qui sera consacré aux interactions entre le climat, l’océan et la cryosphère.

L’Accord de Paris représente également une avancée majeure en matière de reconnaissance des liens entre la migration humaine et 

le changement climatique, en faisant référence pour la première fois aux migrants dans le préambule du texte final1, et en deman­

dant la création d’un groupe de travail spécial pour « élaborer des recommandations relatives à des démarches intégrées propres 

à prévenir et réduire les déplacements de population liés aux effets néfastes des changements climatiques et à y faire face2 ».

1 Décision 1/CP.21 de la CCNUCC, préambule p. 2 : « Conscientes que les changements climatiques sont un sujet de préoccupation pour l'hu-

manité tout entière et que, lorsqu’elles prennent des mesures face à ces changements les Parties devraient respecter, promouvoir et prendre en 

considération leurs obligations respectives concernant les droits de l'Homme [...] (et) des migrants [...] »

2 Décision 1/CP.21 de la CCNUCC, Pertes et préjudices – articles 49 et 50, p. 8
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une gestion des ressources et des activités humaines 
non durables, comportements qui accélèrent encore 
leur dégradation.

Dans de nombreuses régions, les rendements générés 
par des activités économiques telles que la pêche, 
diminuent. Les PMA (Pays les moins avancés) sont 
généralement les plus impactés : leurs infrastructures 
côtières sont plus fragiles (nombre d’entre elles sont 
situées dans des zones touchées par les tempêtes tro­
picales) et la subsistance des populations est souvent 
fortement liée à la pêche. Pour certains pays, tels les 
PEID (Petits États insulaires en développement), c’est 
toute l’économie du pays qui est menacée. D’autres 
doivent faire face à un afflux de populations origi­
naires du littoral vers l’intérieur des terres ou vers 
les grandes villes, à la recherche de davantage de 
sécurité et de nouveaux moyens de subsistance. Des 
sociétés aux modes de vie traditionnels peuvent ainsi 
être contraintes de changer très rapidement, en vue de 
s’adapter aux bouleversements majeurs que subissent 
leurs conditions de vie. Ce phénomène peut entraîner 
une perte de repères culturels et identitaires, un senti­
ment d’insécurité, et une érosion des traditions et du 
savoir autochtone. Pour certaines de ces communautés, 
la migration devient la seule solution répondant aux 
défis posés par le changement climatique.

Déplacements des populations vulnérables

Depuis 1990, le GIEC observe que le changement 
climatique risque de provoquer une augmentation des 
déplacements de populations, principalement dans 
les pays en développement et les communautés les 
plus pauvres, et plus particulièrement dans les régions 
côtières et les îles basses. En effet, la migration et les 
déplacements forcés liés aux impacts du changement 
climatique sur l'océan et sur la dégradation des éco­
systèmes marins constituent déjà une réalité dans de 
nombreuses régions du monde.

Ainsi, les déplacements forcés consécutifs à des 
inondations ou à l’érosion côtière ont déjà eu lieu 
dans de nombreux pays. Certains gouvernements (au 
Vietnam, au Vanuatu et en Papouasie-Nouvelle-Guinée 
par exemple) mettent en œuvre des stratégies de 
relocalisation des communautés vulnérables.

La migration peut également constituer une stratégie 
collective pour les communautés dont les moyens 
de subsistance dépendent fondamentalement de 
ressources marines aujourd’hui menacées. Ainsi par 
exemple, au Sénégal, la baisse des rendements ha­
lieutiques amène les habitants de villages côtiers à 
migrer vers les villes afin de rechercher de nouvelles 
sources de revenu.

Le 5e rapport d'évaluation du GIEC (2015) mettait en 
exergue le fait que les populations qui ne possèdent 
pas les moyens de planifier leur migration sont sou­
mises à une exposition plus élevée aux événements 
météorologiques extrêmes et ce, en particulier, dans 
les pays en développement à faible revenu. Dans ce 
contexte, il est important d’insister sur le fait que la 
migration peut constituer une stratégie de réinvention 
et de régénération des modes de vie et des moyens 
de subsistance.

DES SOLUTIONS POSSIBLES 
POUR S'ADAPTER

Pourtant, certains scénarios catastrophes de dégradation 
des écosystèmes marins et de déplacements forcés de 
populations peuvent être anticipés.

Une gestion plus durable des ressources naturelles ma­
rines, une mise en œuvre de projets de conservation et de 
réhabilitation d'écosystèmes, des initiatives de réduction 
de risques de catastrophes, des politiques d'adaptation 
au changement climatique, une création d'emplois al­
ternatifs, ou encore une migration planifiée et facilitée, 
constitueraient autant de propositions destinées à réduire 
la vulnérabilité des milieux naturels et des communautés 
qui en dépendent.

Gérer durablement les services écosystémiques et 
les ressources

L’importance des écosystèmes marins pour les popu­
lations humaines se mesure en termes de services et 
en termes de ressources. Ils jouent un rôle essentiel 
dans les politiques d’atténuation (actions permettant 
de réduire l’effet de serre) en absorbant du CO2 et dans 
les politiques d’adaptation au changement climatique. 
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Protection, réhabilitation et gestion durable des services 
écosystémiques, notamment en s'appuyant sur les sa­
voirs autochtones, peuvent contribuer à protéger les 
communautés qui en dépendent, renforcer leurs moyens 
de subsistance et ainsi prévenir les migrations forcées.

Ainsi par exemple, les herbiers sous-marins, les zones 
humides littorales, les mangroves et les récifs coral­
liens agissent-ils comme autant de puits de carbone. 
Constituant une zone tampon avec la mer, ils jouent 
également un rôle de protection des côtes : on estime 
qu’ils absorbent 75 à 90 % des vagues et de la houle 
et qu’ils diminuent ainsi de façon importante la force 
érosive de celles-ci. Enfin, ces écosystèmes représentent 
une sécurité alimentaire et une réserve de matières 
premières, et génèrent des activités économiques. En 
décembre 2015, lors de la COP21, Jean-Claude de 
l’Estrac, Secrétaire général de la Commission de l’Océan 
Indien (COI), cosignait avec l’Union européenne une 
déclaration reconnaissant « l’importance des menaces 
et des défis créés par les changements climatiques, en 
particulier l’élévation du niveau de la mer, l’accroissement 
des risques naturels, la perte de la biodiversité et leurs 
conséquences économiques et financières. » (Source : 
revue de presse de la COI produite par le centre de 
documentation). La protection, la gestion durable et la 
restauration de ces écosystèmes, sont donc reconnues 
comme participant de la lutte contre les dangers clima­
tiques et contre la pauvreté.

Le développement de réseaux d’aires marines pro­
tégées pourrait également permettre une meilleure 
conservation de la biodiversité tout en préservant des 
activités traditionnelles de subsistance, en s’appuyant 
sur les savoir-faire et les modes de gouvernance des 
populations locales.

De nombreux projets de restauration ont déjà été entre­
pris, aussi bien dans des PEID que le long des côtes et 
des estuaires particulièrement fragilisés de pays non in­
sulaires. La réhabilitation des récifs coralliens par le déve­
loppement de récifs artificiels (structures à implantations 
de boutures), la replantation de mangrove et la protection 
de zones humides, ont un impact immédiat. En effet, ces 
démarches participent à la protection des terres et des 
populations en fournissant aux communautés du littoral 
des ressources, ce qui améliore leurs moyens de subsis­

tance. Ainsi par exemple, aux îles Samoa américaines, 
un programme de replantation de palétuviers financé 
par le PNUD (Programme des Nations unies pour le dé­
veloppement) a permis le développement de filières de 
commercialisation de produits issus de la mangrove tels 
les crabes ou la teinture qui, une fois extraite des plantes, 
sert à la réalisation de sarongs et d’objets d’artisanat. 
En 2010, au Bangladesh, le PNUD a également initié 
un important programme de plantation de mangrove 
le long de la côte et ce, en partenariat avec les autorités 
nationales et les communautés locales : en 2012, plus 
de 6 000 hectares de mangrove ont déjà été replantés. 
Aux Maldives, les projets de réhabilitation du récif grâce 
à l’implantation de structures artificielles sur lesquelles on 
installe des boutures de coraux se voient couplés avec le 
développement d’infrastructures éco-touristiques.

Soutenir les populations vulnérables

Face aux risques de survenue d'événements extrêmes, les 
politiques et les programmes de gestion des risques et de 
réponses aux catastrophes doivent à l’évidence être ren­
forcés. Ils doivent notamment mieux prendre en compte 
les besoins des populations les plus vulnérables, afin 
de mieux planifier et de mieux gérer les déplacements 
« forcés » de populations (déplacements pouvant faire 
suite à des inondations ou à des tempêtes par exemple).

La préparation des populations face aux risques côtiers au 
moyen de programmes de formation et de campagnes 
d’information apparaît elle aussi comme un soutien prio­
ritaire destiné à aider ces populations à mieux répondre 
aux catastrophes, à mieux s'adapter au changement 
climatique et à mieux gérer les ressources (eau, ressources 
alimentaires, etc.).

Afin de réduire la vulnérabilité des communautés ex­
posées aux risques, que ceux-ci soient en lien avec des 
catastrophes soudaines ou des dégradations lentes 
(salinisation des terres et des réserves d’eau douce par 
exemple), une relocalisation des populations peut être 
envisagée comme une solution, dès lors qu’elle est anti­
cipée et qu’elle s’accompagne de politiques et de plans 
à long terme prenant en compte les besoins spécifiques 
des communautés concernées. Ces plans peuvent dési­
gner des zones de relogement, ou, lorsque le territoire 
est limité, envisager d’autres solutions. Aux Maldives, par 
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exemple, des îles artificielles construites en comblant des 
zones de lagon accueillent aujourd’hui un aéroport, un 
hôpital, des logements et des écoles. De son côté, du 
fait de la submersion partielle et de la salinisation des 
sols, la République de Kiribati a acheté des terres à Fidji 
(28 km2) afin, dans un premier temps, de pouvoir culti­
ver des plantes nourricières et de subvenir aux besoins 
alimentaires d’une partie de la population en cas de 
risques extrêmes. D’autres pays comme les îles Tuvalu, 
la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les îles Tonga ou les 
îles Cook, envisagent également à plus ou moins long 
terme de reloger leurs communautés. Ces pays intègrent 
aujourd’hui, dans leurs plans nationaux d'adaptation au 
changement climatique, la migration et la relocalisa­
tion planifiée.

Certains États commencent à reconnaître les bénéfices de 
la migration et le potentiel des migrants dans la gestion 
des risques de catastrophes et l'adaptation, notamment 
à travers le transfert de compétences ou les envois de 
fonds ciblés. À travers la suppression de frais sur les 
transferts ou encore la création de fonds spéciaux, les îles 
Samoa et l'Indonésie ont ainsi facilité l'envoi de fonds par 
leurs diasporas. Certaines de ces aides financières sont 
destinées à l’aide à la reconstruction qui fait suite aux 
catastrophes naturelles. D'autres pays innovent dans leur 
création de mécanismes d'investissements dans le but 
d'attirer les capitaux de leurs diasporas vers des projets 
d'adaptation au changement climatique (des projets 
qui pourraient par exemple inclure la réhabilitation des 
écosystèmes marins ou le développement de techniques 
de pêche durable).

D'autres encore, notamment les PEID, développent 
des accords de migration bilatéraux ou régionaux, qui 
pourraient permettre aux populations touchées par 
les conséquences néfastes du changement climatique 
de diversifier leurs ressources par le recours à l'emploi 
à l'étranger.

Coopérer pour avancer
	
En avril 2016, lors de la signature de l’Accord du climat 
aux Nations unies, de nombreux chefs d’États et de 
gouvernements ont fait part de leurs attentes et de leurs 
espoirs. M. Ahmed Ali Say, Ministre délégué chargé de 
la coopération internationale de Djibouti, a ainsi déclaré : 

« La désertification, l’appauvrissement des sols, l’assèche­
ment des puits, les inondations, l’augmentation du niveau 
de la mer sont des aléas récurrents contre lesquels les 
populations se battent avec leurs maigres moyens. Aussi, 
doit-on ancrer l’atténuation et l’adaptation aux change­
ments climatiques au centre des actions visant à com­
battre la pauvreté dans tous nos pays. ». Les représentants 
de nombreux pays en développement ont également 
souligné le fait que leurs émissions de gaz à effet de serre 
sont très faibles, mais leurs populations sont néanmoins 
parmi les plus exposées aux catastrophes climatiques, 
d’où un appel quasi unanime à la solidarité internationale. 
En effet, la mobilisation au niveau mondial, l’établisse­
ment de politiques de partenariats et de coopération 
pour le développement, le transfert de technologies et 
le déblocage de financements internationaux afin de 
développer les politiques d’atténuation et d’adaptation 
sont essentiels pour limiter les impacts du changement 
climatique et les déplacements de population. Quant au 
rôle de l’océan, il a été rappelé le 8 juin 2016, lors de la 
Journée mondiale de l’océan, par le Secrétaire général 
de l’ONU, M. Ban Ki-moon, qui a déclaré que la santé 
des océans est au cœur des mesures prévues aux fins 
de l’application de l’Accord de Paris pour s’adapter aux 
changements climatiques et pour les atténuer.

La reconnaissance croissante des liens entre océan, 
climat et migrations humaines a incité l'Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) et la Plateforme 
Océan & Climat à s'associer en vue d'améliorer la com-
préhension et la sensibilisation sur l’interaction entre 
ces trois champs.

L’Organisation internationale pour les migrations est une organisation 

intergouvernementale comptant 165 États membres. Créée en 1951, 

l'OIM est la principale organisation intergouvernementale active sur 

la scène migratoire. L'OIM s'efforce de promouvoir des migrations 

humaines et ordonnées dans l'intérêt de tous, de renforcer la coopé-

ration internationale en matière migratoire, de faciliter la recherche de 

solutions pratiques aux problèmes de migration, et enfin de fournir 

une aide humanitaire aux migrants dans le besoin. Depuis plus de 20 

ans, l’OIM se penche sur les liens entre la migration, l’environnement 

et le changement climatique à travers des activités de recherche, de 

dialogue politique et d’opérations sur le terrain.
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La mer Méditerranée, berceau de la civilisation, su­
bit depuis longtemps des modifications anthropiques 
(notamment littoralisation). Cette mer semi-fermée est 
souvent décrite comme une zone d’étude idéale, une 
forme d’océan miniature. Sur le plan politique et éco­
nomique, cette région est toute aussi intéressante car 
composée d’États connaissant de fortes divergences. 
La Méditerranée paraît adéquate pour étudier la prise 
en compte de l’océan dans les Contributions Prévues 
Déterminées au niveau National (CPDN) et ainsi cher­
cher à mieux comprendre les raisons incitant - ou 
dissuadant - les États à intégrer l’océan dans leurs 
politiques d’adaptation et d’atténuation.

Après un bref retour historique sur la formation des 
contributions nationales, nous nous intéresserons à 
comment les États forment leurs intérêts en protec­
tion de l’environnement, pour comprendre pourquoi 
les pays du bassin méditerranéen s’intéressent plus 
ou moins à l’océan dans ces contributions.

LES CONTRIBUTIONS NATIONALES

L’approche dominante dans les négociations clima­
tiques, a longtemps été de lancer une politique au 
niveau international afin de pousser à l’action sur 
l’échelle nationale (logique « top-down » ou descen­
dante). Par exemple, la majorité des ministères de 
l’environnement ont été créés après la création du 
Programme des Nations unies pour l’environnement 
(PNUE) en 1972, qui a prôné cette action. La 19e ses­
sion de la Conférence des Parties à la Convention-
cadre des Nations unies sur les changements clima­
tiques (CCNUCC, Varsovie, novembre 2013) adopte 
une logique inverse (« bottom-up »), de bas en haut. 
Elle propose un système de Contributions Prévues 
Déterminées au niveau National. Ce sont des « plans 
disponibles au public, commençant en 2020 dans le 
cadre d'un nouvel accord climatique international, 
qui détaillent ce que chaque État prévoit de mettre 
en œuvre afin de faire face à un climat qui change » 2. 
Les États doivent d’abord s’accorder sur leurs objec­
tifs vis-à-vis de la CCNUCC. Ces objectifs s’inscrivent 

La COP21 marque la consécration des contributions nationales dans les négociations climatiques 
internationales. L’océan, présenté comme le « grand oublié1 » des négociations climatiques 
internationales lors de la COP21, a été remis sur la table des négociations. Comme tous les sujets, 
l’océan a dû être ardemment défendu pour arriver sur l’agenda politique international. Que sont 
les Contributions Prévues Déterminées au niveau National et comment sont-elles élaborées par les 
États ? Aujourd’hui, comment l'océan est-il pris en compte par les pays du bassin méditerranéen 
dans leurs contributions nationales ?

L’océan 
dans les contributions 
nationales du pourtour 
méditerranéen

Louise Ras

1  Plaidoyer de la Plateforme Océan et Climat
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dans un traité, l’Accord de Paris, adopté lors de la 
COP21 en décembre 2015. Bien qu’elles n’aient pas 
de portée juridique contraignante, les CPDN per­
mettent « d’améliorer la clarté, la transparence et la 
compréhension des contributions prévues » 3.

Ces contributions lient des objectifs d’engagement 
ambitieux et équitables en termes d’adaptation et 
d’atténuation avec les priorités nationales spécifiques 
à chaque pays. Elles contiennent certaines informa­
tions : année de référence, délai de la mise en œuvre 
de la politique, portée, méthodologie utilisée, ainsi 
qu’une estimation de l’équité et de l’ambition de la 
contribution en vue des circonstances nationales.

Il n’existe aucune obligation de forme pour les CPDN. 
Certaines sont très courtes, et n’ont que des engage­
ments chiffrés, alors que d’autres peuvent atteindre 
vingt pages et détailler les ambitions du pays secteur 
par secteur. La contribution de l’Union européenne ne 
fait que 5 pages. Elle détaille en quoi cette contribution 
est équitable et ambitieuse, puis fait l’inventaire des 
secteurs de l’économie concernés. Cette contribution 
est centrée autour de la réduction chiffrée des émis­
sions. À l’inverse, la contribution marocaine, longue 
de 17 pages, fait état de ses circonstances nationales, 
à savoir un accroissement économique et démogra­
phique en contexte de changement climatique. Elle 
propose un premier objectif de réduction des émissions 
inconditionnel et un second objectif conditionné par 
les aides internationales qui lui seront fournies, puis 
elle développe les politiques en matière d’atténuation 
et d’adaptation.

En adoptant une approche bottom-up, on espère inci­
ter à un plus fort engagement de la part des États. Pour 
le moment, ce pari semble gagné : si une soixantaine 
d'États a pris des engagements en 2009 et 2010, ils 
sont aujourd’hui 177 à avoir signé l’Accord de Paris4.

LA MISE À L’AGENDA POLITIQUE

L’agenda politique est défini par Garraud (dans 
Hassenteufel, 2010) comme « l’ensemble des pro­
blèmes faisant l’objet d’un traitement, sous quelque 
forme que ce soit, de la part des autorités pu­
bliques, et donc susceptibles de faire l’objet d’une 
ou plusieurs décisions ». Ce sont tous les sujets qui 
pourront être l’objet de décisions politiques.

La rude compétition pour l’agenda politique

Au niveau national comme au niveau international, 
on observe une forte concurrence des problèmes 
pour atteindre l’agenda politique. Tous les sujets ne 
peuvent pas être à l’agenda.

Les sujets ne sont pas publics à l’origine : ils doivent 
être construits comme tel. Par exemple, tous les ci­
toyens ne sont pas a priori concernés par l’éléva­
tion du niveau de la mer, et celle-ci n’est donc pas 
perçue comme un problème de société ou un pro­
blème public. Les acteurs (société civile, associa­
tions, entreprises, partis politiques) concernés par 
cette question peuvent se mobiliser et reconstruire 
la perception de l’élévation du niveau de la mer, 
afin d’en faire un problème public. Ils peuvent, par 
exemple, montrer les impacts de ce phénomène sur 
les ressources en eau, en aliments, ou sur l’écono­
mie et la société du pays. Le problème de l’élévation 
du niveau de la mer devient un problème construit 
comme public. Mais face à une surabondance de 
ces problèmes, un choix s’impose.

Selon Hilgartner et Bosk (1998) « l’attention publique 
est une ressource rare […] les problèmes doivent lutter 
pour occuper un espace dans les arènes publiques » 
5. Cette compétition est permanente, à la fois pour 
accéder et pour rester sur l’agenda politique.

La politique environnementale et les priorités qui 
en découlent ne forment pas une exception à cette 
règle. Cette compétition entre sujets ou problèmes 
a des impacts sur les thèmes abordés dans les 
contributions nationales des États.

2  "Decoding Intended Nationally Determined Contributions 
(INDCS) : A Guide for Understanding Country Commitments", 
World Resources Institute, July 2015.
3  Voir l’article 2.b de la décision « Moyens de poursuivre la mise 
en œuvre de la plate-forme de Durban » (1/CP.19).
4  http://www.cop21.gouv.fr/un-record-plus-de-160-pays-atten-
dus-a-new-york-le-22-avril-pour-signer-laccord-de-paris/ consulté 
le 20 septembre 2016. 5  Dans Hassenteufel 2010.
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La définition de l’intérêt national en termes d’en-
vironnement

Les délégations étatiques ont pour mandat de défi­
nir et défendre l’intérêt national au niveau internatio­
nal. On considère que l’intérêt, et donc la position 
d’un État, lors de négociations internationales clima­
tiques dépendent principalement de deux variables 
indépendantes qui s’appuient sur le principe que les 
États sont rationnels (Morin et Orsini, 2015).

La première variable est la vulnérabilité du pays, 
c’est-à-dire l’étendue des dégâts environnementaux 
subis par un État, sa population ou encore son ter­
ritoire. En toute logique, plus un pays sera atteint 
négativement par un phénomène, plus il voudra le 
combattre. La seconde variable est celle des coûts 
d’abattement, c’est-à-dire le remplacement d’équi­
pements, le développement de nouvelles technolo­
gies, l’abandon d’une technologie ou d’une manière 
de procéder. Si le coût d’une solution est excessif 
au regard du problème, alors il n’est pas rationnel 
pour l’État d’adopter cette solution. En revanche, si 
son coût est faible au regard des effets engendrés 
par la vulnérabilité, le pays aura une plus forte in­
citation à agir. Le pays procède à une analyse des 
coûts et des bénéfices de son changement de com­
portement en fonction des informations qui lui sont 
disponibles. Les intérêts des États évoluent selon 
le problème environnemental donné6. Cette vision 
de la décision publique ne prend pas en compte 
d’autres facteurs, comme l’existence d’une bureau­
cratie qui défend ses intérêts (la survie d’institutions 
existantes), par exemple6. Les tendances géopoli­
tiques sous-jacentes peuvent influencer la prise de 
position et la définition de l’intérêt des États – la fin 
de la Guerre froide a facilité la coopération interna­
tionale et la prolifération de régimes plus globaux 

(Terhalle et Delpledge, 2013). Elle permet toutefois 
de comprendre une partie de la définition de l’intérêt 
des États et de leur comportement sur la scène in­
ternationale.

Les fenêtres d’opportunité

D’après John Kingdon, « lorsqu’un problème est re-
connu, qu’une solution est développée et disponible 
au sein de la communauté des politiques publiques, 
qu’un changement politique en fait le moment adé-
quat pour un changement de politique et que les 
contraintes potentielles ne sont pas trop fortes », 
alors un problème construit comme public pourra 
accéder à l’agenda politique.

Pour avoir une fenêtre d’opportunité (c’est-à-dire 
une possibilité d’entrer sur l’agenda politique), il 
faut avoir identifié un problème, une solution et une 
volonté politique. C’est là tout l’intérêt de cultiver 
la recherche. Elle permet d’identifier un problème 
et peut même proposer des réponses concrètes sur 
l’origine dudit problème. La recherche de solutions 
doit aussi être une priorité pour les chercheurs et les 
acteurs mobilisés, s’ils souhaitent voir leur problème 
atteindre l’agenda politique environnemental. La 
volonté politique peut naître d’une forte mobilisa­
tion de la société civile, d’une échéance électorale, 
ou encore d’un événement marquant, comme une 
tempête de grande ampleur. Sans cette volonté po­
litique, les décideurs sont moins enclins à écouter les 
résultats de la recherche.

Les comportements attendus des États 
en fonction de leurs intérêts

Degré de vulnérabilité

Faible Elevé

Coût d’abattement
Faible Spectateur Promoteur

Elevé Obstructionniste Intermédiaire

Fig.1 — Source : Sprinz et Vaahatoranta, 1994 dans Morin et Orsini, 2015.

6  Par exemple, la contribution marocaine explique que le pays 
« doit en priorité minimiser les risques d’impacts du changement 
climatique, en raison de l’importante vulnérabilité de certaines ac-
tivités économiques, comme l’agriculture, la pêche, l’aquaculture, 
la foresterie et le tourisme, et certains milieux de vie, comme les 
oasis, le littoral et les montagnes. »
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L’OCÉAN DANS LES 
CONTRIBUTIONS NATIONALES 
DES PAYS MÉDITERRANÉENS : 
LES FAITS

L’océan : une irremplaçable et précieuse ressource

Une ressource (sur)exploitée

L’océan est une source de revenus pour tous les 
États de la Méditerranée. Il est difficile de trouver 
des chiffres exacts concernant la part du PIB pro­
venant directement ou indirectement de la mer. 
Certes, le tourisme balnéaire, la pêche et le trans­

port maritime, entre autres, sont des secteurs pro­
fitables. Néanmoins, ces activités génèrent des 
pressions sur leur environnement : surpêche, pol­
lution, urbanisation excessive, surexploitation des 
ressources en eau. Or, dans des pays arides et se­
mi-arides, l’eau est une ressource prisée que peut 
fournir l’océan grâce à la désalinisation, pouvant 
accentuer le stress exercé sur ce milieu. La désali­
nisation est citée dans la moitié des contributions 
des États de la Méditerranée (Égypte, Israël, Maroc, 
Tunisie), à la fois comme ressource actuelle et à ve­
nir. Israël souhaite utiliser cette technique pour faire 
face à une hausse de la demande en eau, le Maroc 
cherche à augmenter ses ressources en eau d’ici 

PIB/habitant 
2011-2015

Zones 
terrestres et 
marines pro­
tégées (en 

pourcentage 
du territoire 

national)

Croissance 
annuelle 

de la popu­
lation, en 

pourcentage

Longueur du 
trait de côte 

(en km)

Frontières 
terrestres 
(en km)

Elévation 
moyenne 

(en m)

Territoire 
dont le 

niveau est 
inférieur 
à 5 m (en 
pourcen­

tage)

Total mots 
concernant 

l'océan

Algérie 5 484,1 $ 7,5 1,9 998 6 734 800 0 6

Égypte 3 365,7 $ 9,6 2,2 2 450 2 612 321 1,6 24

Israël 37 206,2 $ 8,6 1,9 273 1 068 508 0,4 5

Liban 10 057,9 $ 0,9 1,2 225 484 125 0,4 14

Maroc 3 190,3 $ 20,1 1,4 1 835 2 362,5 909 0,2 17

Monaco 163 651,6 $ 99,7 0,3 4,1 6 NA 25,3 1

Tunisie 4 420,7 $ 3,7 1,0 1 148 1 495 246 1,9 29

Turquie $10 515,0 $ 0,2 1,2 7 200 2 816 1 132 0,5 2

Pour tenter de quantifier la prise en compte de l’océan dans les CPDN des États du bassin méditerranéen (hors UE, Syrie et 

Libye), des mots clefs en rapport avec l’océan ont été comptabilisés. Les mots choisis sont les suivants : adaptation, acidification, 

aquaculture, biodiversity, blue carbon, blue economy, coast, coastline, coastal, coral, deoxygenation, desalinization, ecosys­

tem(s), fishery (ies), marine, maritime, mangrove, marsh, mitigation, ocean warming, offshore, reef, sea level rise. Ces mots ont 

été choisis pour l’essentiel dans le plaidoyer de la Plateforme Océan et Climat.

La Tunisie est en tête du classement, avec 29 apparitions de ces mots (hormis adaptation et atténuation), suivi de près par 

l’Égypte (24), le Maroc (17) et le Liban (14).

L’Union européenne, la Syrie et le Libye n’ont pas été prises en compte car ils n’avaient pas de contribution nationale. L’Union 

Européenne a écrit une contribution groupée pour tous ses États membres. La Syrie et le Libye n’ont pas écrit de contribution, 

au regard de la situation politique, économique et sociale de ces deux États.

Données provenant de la CIA Factbook et de la Banque Mondiale
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2030, alors que la Tunisie prévoit d’installer des pe­
tites centrales de désalinisation afin de subvenir aux 
besoins au niveau local dans les zones touristiques7.

Des pressions indirectes

La Méditerranée subit aussi des pressions indirectes. 
Face aux phénomènes de désertification et de perte 
de terres arables, certaines populations rurales sont 
en situation d’exode forcée vers les centres ur­
bains, souvent proches du littoral. En parallèle, on 
observe une croissance annuelle de la population 
de 1,4 % en moyenne sur les pays méditerranéens 
(hors Union européenne). Ces pays font face à une 
pression démographique, généralement concentrée 
autour du littoral.

Le bassin méditerranéen doit faire face à une pres­
sion supplémentaire : la pollution provoquée à la 
fois par l’industrie, l’agriculture, les villes et le tou­
risme se déverse dans les milieux marins.

Méditerranée : quels enjeux, quelles solutions ?

L’océan comme source de vulnérabilité

Si les États du bassin méditerranéen effectuent un état 
des lieux de leurs circonstances nationales (contexte 
politique, économique et social, entre autres), c’est 
parce que les conséquences des changements cli­
matiques s’ajoutent souvent à un contexte national 
déjà fragile. Par exemple, le Liban évoque l’agitation 
politique de la région, son taux de pauvreté élevé et 
l’accroissement de 30 % de sa population entre 2013 
et 2015, due à la crise de réfugiés syriens. D’après 
la contribution libanaise, ces facteurs intensifient le 
stress sur une économie et des ressources naturelles 
déjà sous pression8.

Or les pays du Moyen-Orient et du versant sud de la 
Méditerranée ont la particularité de se situer dans la 

Freshwater availability, 
cubic metres per person and per year, 2007

Scarcity

Stress
Vulnerability

0 1 000 1 700 2 500 6 000 15 000 70 000 684 000

Data non available

Fig.2 — Disponibilité de l’eau douce en mètres cubes par personne et par an, en 2007. Source : FAO, United Nations, 

World Resource Institute (WRI), Designer : Philippe Rekacewicz 2006.

7  CPDN Israël, Maroc et Tunisie.

8  “To exacerbate matters, the Syrian crisis has let to the arrival 
of around 1,13 million registered refugees to the country, increa-
sing Lebanon’s population by 30 % in just over 2 years and adding 
stress to the already-stretched economy and natural resources.” 
INDC Lebanon.



84

ocean-climate.org

seule région au monde qui manque d’eau9. Le chan­
gement climatique aura des impacts forts sur le littoral 
et sur la distribution en eau. L’élévation du niveau de 
la mer va affecter directement une ressource indis­
pensable : l’eau douce. L’intrusion en eau salée est 
une préoccupation majeure pour des pays comme la 
Tunisie et l’Égypte dont plus de 1,5 % du territoire 
national se situe en dessous de la barre de 5 mètres 
d’élévation au-dessus du niveau de la mer. Selon la 
contribution tunisienne, environ 50 % de ses ressources 
disponibles dans les nappes côtières encourent un 
risque de salinisation. La montée du niveau de la mer 
salinise aussi les terres arables. Outre la détérioration 
de ressources aussi élémentaires que l’eau et la nour­
riture, l’élévation du niveau de la mer endommage 
les infrastructures en bord de mer, notamment les 
installations touristiques, portuaires, ou encore des 
centrales électriques, ce qui porte atteinte à l’économie 
du pays. Le déplacement de populations en est une 
autre conséquence. Par exemple, en Algérie, plus 
de 85 % de la population vit dans le Nord du pays, 
donc proche du littoral. En Égypte, des grandes villes 
comme Alexandrie ou Port-Saïd se trouveront sous 
les eaux. Ces énormes flux de population potentiels 
peuvent déséquilibrer encore le pays10.

L’élévation du niveau de la mer oblige les États à 
adapter leur secteur touristique s’ils veulent toujours 
bénéficier de ce revenu. Le tourisme balnéaire dé­
gage des revenus importants : 90 % du tourisme est 
côtier en Tunisie, 80 % au Liban, 80 % en Israël. En 
2015, 11,4 % du PIB égyptien provenait du tourisme, 
dont 35 % de tourisme côtier. Les récifs coralliens, très 
vulnérables aux changements climatiques, sont le 4e 
secteur touristique de l’Égypte.

L’augmentation de la température de l’océan pro­
voque une redistribution des espèces marines et un 
déplacement des stocks de poissons, dont les réper­
cussions sur l’industrie de la pêche peuvent être consé­

quentes. La prolifération rapide d’algues nuisibles est 
alors stimulée, ce qui peut baisser l’attractivité d’une 
destination touristique. La vulnérabilité économique 
des zones littorales est un thème récurrent dans les 
contributions qui abordent l’océan.

Un outil à développer

Nombreux sont les pays qui se considèrent vulnérables 
face à l’océan. Mais l’océan peut aussi permettre une 
adaptation et une atténuation face au changement cli­
matique.

Une gestion planifiée du littoral permet d’éviter une 
urbanisation excessive et désordonnée, en mettant 
la priorité sur des zones moins facilement submer­
sibles ou sujettes à érosion. L’Égypte et le Maroc 
proposent tous deux ce type de solutions11. La refo­

9  Selon l’Indice Falkenmark.
10  “Estimations indicate that sea level rise by 50cm leads to se-
rious impacts on low-level lands in Delta and adjacent highly po-
pulated cities such as Alexandria and Port Said. Consequently, this 
will result in a more significant challenge, which is the migration 
of people from the affected areas to other areas, thus affecting 
the efficiency of different services and increasing the financial cost 
required for their development.” Egyptian Arab Republic INDC.

Maroc
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Égypte

Turquie
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Monaco

Liban
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1-500

501-1 000

1001-1500

1501-2000

> 2 001

Nombre de mots liés à l'océan

1-5

6-10
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Fig.3 — Récurrence de mots liés à l'océan dans les 
CPDN du bassin méditerranéen comparée à la longueur 
du trait de côte, en 2016. © L. Ras.

11  Le Maroc a déjà élaboré une « Stratégie Nationale de la 
Gestion Intégrée du Littoral ». L’Egypte prévoit une gestion inté-
grée de la côte (“Adaptation options for coastal zones are highly 
site-dependent. However, changes in land use, integrated coastal 
zone management, and proactive planning for protecting coastal 
zones are necessary adaptation policies.” INDC Egypt).
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restation permet aussi de limiter l’érosion côtière à 
un plus faible coût. Le Maroc propose de reconver­
tir près d’un million d’hectares de céréales vers des 
plantations fruitières qui protégeraient les espaces 
agricoles de l’érosion12.

En termes d’atténuation, les énergies marines re­
nouvelables permettent de diminuer l’utilisation de 
gaz torchés ou d’énergies fossiles.

Ainsi, il semblerait que les États qui traitent le plus 
l’océan dans leurs CPDN sont ceux dont l’éco­
nomie et la société seront touchées le plus forte­
ment par les changements climatiques. L’Égypte et 
la Tunisie ont des secteurs touristiques balnéaires 
très forts, beaucoup de terres arables, des villes et 
des aquifères qui seront potentiellement submer­
gées dans les décennies à venir, touchant de plein 
fouet leurs économies. Le manque à gagner, si ces 
États ne s’adaptent pas rapidement, est énorme. Il 
est dans l’intérêt de ces États d’agir, en prenant en 
compte l’océan dans leurs contributions nationales.12  La contribution marocaine évoque la “reconversion de près 

d’un million d’hectares de céréales vers les plantations fruitières 
qui son de nature à protéger les espaces agricoles de toutes les 
formes d’érosion”.

RÉFÉRENCES

•	BANQUE MONDIALE – http://donnees.banquemondiale.org/pays.
•	BENBLIDA M., 2011 – L’efficience d’utilisation de l’eau et approche économique. Etude nationale, Algérie, 

Plan Bleu, Centre d’activités régionales PNUE/PAM.
•	CIA WORLD FACTBOOK – https ://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/index.html.
•	COP21 – Fiche d’analyse contributions nationales. Dossier de presse, cop21.gouv.fr.
•	COP21 – http://www.cop21.gouv.fr/un-record-plus-de-160-pays-attendus-a-new-york-le-22-avril-pour-

signer-laccord-de-paris, consulté en septembre 2016.
•	DIERMEIER D., 2012 – Institutionalism and the Normative Study of Politics : From Rational Choice to 

Behavioralism. The Good Society, Vol 24 n°1, pp.15-29.
•	GRIMES S., 2011 – Profil de durabilité dans quelques destinations touristiques méditerranéennes. La 

destination touristique pilote en Algérie : la zone côtière de Tipasa, Plan Bleu, Centre d’Activités Régionales 
PNUE/PAM.

•	HASSENTEUFEL P., 2010 – Les processus de mise sur l’agenda : sélection et construction des problèmes 
publics. Informations sociales, n°157, pp. 50-58.

•	IDDRI BLOG – Les INDC, nouveaux outils de coopération internationale pour le climat. www.blog-iddri.org/
fr/2015/03/26/les-indc-nouveaux-outils-de-cooperation-internationale-pour-le-climat.

•	ISRAEL MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS – http://mfa.gov.il/MFA/AboutIsrael/Economy/Pages/
ECONOMY-%20Sectors%20of%20the%20Economy.aspx.

•	MORIN J-F. and ORSINI A., 2015 – Politique internationale de l’environnement. Paris, Presses de Sciences 
Po (P.F.N.S.P.), « Les Manuels de Sciences Po ».

•	OCÉAN ET CLIMAT, 2015 – Plaidoyer/Policy recommendations, 8 pages.
•	PLAN BLEU, 2015 – Recommandations pour l’analyse économique et sociale des écosystèmes 

méditerranéens. Préparées pour les pays méditerranéens non membres de l’UE dans le cadre de la mise en 
ouvre de la feuille de route EcAp du PAM, version révisée.

•	TERHALLE M. and DEPLEDGE J., 2013 – Great-Power Politics, Order Transition, and Climate Governance : 
Insights from International Relations Theory. Climate Policy.



86

ocean-climate.org

•	TRESOR DIRECTION GENERALE – www.tresor.economie.gouv.fr/13892_point-sur-le-tourisme-en-egypte-.
•	UNEP – http://www.unep.org/dewa/Africa/publications/AEO-1/148.htm.
•	UNFCCC – http://unfccc.int/focus/indc_portal/items/8766.php.
•	UNFCCC – http://www4.unfccc.int/submissions/indc/Submission%20Pages/submissions.aspx.
•	WORLD RESOURCES INSTITUTE – http://www.wri.org/indc-definition.
•	WORLD RESOURCES INSTITUTE, 2015 – Decoding intended nationally determined contributions (INDCS) : 

A Guide for Understanding Country Commitments.



87

ocean-climate.org

INTRODUCTION

La Convention des Nations unies sur le droit de la 
mer (CNUDM) et la Convention-cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques (CCNUCC) 
forment respectivement l’ossature juridique du 
droit de la mer et du droit du climat au niveau 
international. En tant que conventions-cadres, elles 
marquent le point de départ de régimes juridiques 
particuliers nouveaux qui ont vocation à évoluer 
dans le temps.

La CNUDM du 10 décembre 1982 est le résultat d’un 
processus de codification du droit de la mer mais 
aussi de formation de règles juridiques nouvelles 
(par exemple, la zone économique exclusive (ZEE) ou 
le statut d’État archipel). La « Constitution pour les 
océans »1, convention de portée quasi-universelle 
(167 États parties en 2016) fixe le cadre général 

1  Expression utilisée par Tommy T. B. KOH (Singapour), président 
de la troisième conférence des Nations unies sur le droit de la mer : 
« Une constitution pour les Océans », 11 décembre 1982, 6 p. ; en 
ligne : http://www.un.org/depts/los/convention_agreements/texts/
koh_french.pdf (dernière consultation en août 2016).

La Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) et la Convention-cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques (CCNUCC) forment respectivement l’ossature juridique 
du droit de la mer et du droit du climat au niveau international. En tant que conventions-cadres, 
elles marquent le point de départ de régimes juridiques particuliers nouveaux qui ont vocation 
à évoluer dans le temps. D’une part, la CNUDM ne prend en compte que de manière incidente 
certains aspects touchant au climat dans ses rapports avec l’océan. Les changements climatiques 
viennent poser de nouveaux défis au droit de la mer qui doit s’adapter afin de lutter contre ses 
impacts et mettre en exergue le rôle « régulateur » de l’océan. Au titre de ces nouveaux enjeux, 
il est possible de citer la réglementation des émissions de GES du transport maritime, la fonte de 
l’Arctique ou encore, l’augmentation du niveau de la mer comme thématiques faisant l’objet de 
discussions internationales et nécessitant des approfondissements juridiques. D’autre part, il serait 
imprécis d’affirmer sans nuance que l’océan est le grand oublié des négociations internationales 
sur le climat. À plusieurs reprises dans les débats et dans les textes internationaux, il a été fait 
référence indirectement à l’océan. Ces références sont partielles et les dispositions y étant relatives 
souffrent d’une portée juridique faible. Les effets de la mobilisation scientifique et politique autour 
des relations entre océan et climat permettent d’envisager aujourd’hui un renforcement de la prise 
en compte de l’océan par le droit du climat. L’inscription du terme « océan » dans l’Accord de Paris, 
le Rapport spécial du GIEC relatif au Changement climatique, océans et cryosphère ou encore, la 
tenue d’une session océan à la COP22 - lors de laquelle sera discutée la mise en œuvre de l’Accord 
de Paris - laissent présager un renforcement de la place de l’océan dans le régime climatique.

Quel droit 
international pour 
l’océan et le climat ?

Bleuenn Guilloux  
et Romain Schumm
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dans lequel les activités maritimes se déroulent 
(navigation, exploitation des ressources biologiques 
et minérales, conservation et préservation du 
milieu marin, recherche scientifique marine, etc.). 
Elle définit les droits et les obligations des États 
conduisant ces activités selon le découpage des 
mers et des océans entre espaces relevant de la 
souveraineté ou de la juridiction nationale (eaux 
intérieures, mer territoriale et zone contiguë, ZEE, 
plateau continental) et espaces situés au-delà (haute 
mer, zone internationale)2.

Depuis son entrée en vigueur le 16 novembre 1994, 
plus de dix ans après sa signature à Montego Bay en 
Jamaïque, la communauté internationale a montré un 
intérêt croissant pour un grand nombre de questions 
relatives aux usages des mers et des océans et à 
la protection de l’environnement marin. Les sujets 
de préoccupation principaux sont la diminution des 
stocks de ressources halieutiques, la destruction 
des habitats marins et côtiers, l’utilisation durable 
des ressources biologiques et la conservation de 
la biodiversité marine, la pression incontrôlée de 
l’urbanisation et du tourisme, les pollutions résultant 
des activités maritimes et terrestres et depuis 
une décennie environ, les interrelations entre les 
changements climatiques et l’océan.

À la fin des années 1980, la menace d’un 
réchauffement du climat de la planète commence 
à préoccuper les États dans un contexte scientifique 
propice à une appréhension holistique de 
l’environnement. Cette question exigeant une 
coopération de tous les États, de réunions d’experts 
(groupe d’experts du Programme des Nations unies 
pour l’environnement (PNUE) et de l’Organisation 
météorologique mondiale (OMM)), en conférences 
internationales (Ottawa et La Haye (1989)) et en 
résolutions de l’Assemblée générale des Nations 
unies (v. notamment, résolution 43/53 : Protection 
du climat mondial pour les générations présentes 

2  Pour un schéma des délimitations maritimes, v. AGENCE DES 
AIRES MARINES PROTÉGÉES : Les délimitations de l’espace mari-
time français, novembre 2014, p. 2 ; en ligne : http://cartographie.
aires-marines.fr/sites/default/files/delimitations_espace_mari-
time_fr.pdf (dernière consultation en août 2016).

et futures, 6 décembre 19883), l’élaboration d’un 
projet de convention-cadre sur les changements 
climatiques progresse jusqu’à l’adoption du texte 
final le 9 mai 1992 à New York et son ouverture à la 
signature la même année lors du sommet de la Terre 
de Rio de Janeiro4.

De portée universelle (197 États parties en 2016), 
la CCNUCC, entrée en vigueur la même année 
que la CNUDM en 1994 (21 mars), constitue la 
pierre angulaire du régime climatique. Son titre 
est trompeur car il laisse à penser qu’elle vise 
tous les changements climatiques alors qu’elle 
n’envisage que les changements du climat attribués 
directement ou indirectement à une activité humaine 
altérant la composition de l’atmosphère au niveau 
mondial (art 1, al. 2)5. Son objectif est « de stabiliser, 
conformément aux dispositions pertinentes de la 
Convention, les concentrations de gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche 
toute perturbation anthropique dangereuse du 
système climatique » (art. 2)6. Elle a été complétée 
par le Protocole de Kyoto sur les changements 
climatiques du 11 décembre 1997 (entré en vigueur 
le 16 février 2005) comptant 192 États parties et, 
l’Accord de Paris sur le climat signé le 22 avril 2016 
par 175 États.

Au-delà de leurs objectifs, de leurs contenus et du 
contexte de négociation, la CNUDM et la CCNUCC 
diffèrent, du point de vue idéologique et politique, 
dans leur appréhension d’enjeux environnementaux 
globaux. Tandis que la CNUDM fait de la Zone 
internationale des fonds marins un patrimoine 
commun de l’humanité (art. 136), la CCNUCC 
marque un net recul idéologique en faisant des 

3  Accessible en ligne à l’adresse suivante : http://www.un.org/
french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/43/53&Lang=F 
(dernière consultation en août 2016).
4  En ce sens, BEURIER (J.-P.), KISS (A.†) : Droit international de 
l’environnement, Paris, éd. Pédone, coll. Études internationales, 
2010, p. 264 et s.
5  BEURIER (J.-P.), KISS (A.†) : Droit international de l’environnement, 
Paris, éd. Pédone, coll. Études internationales, 2010, p. 265 et s.
6  Aussi, il incombe aux États parties à la CCNUCC de préserver 
le système climatique dans l’intérêt des générations présentes et 
futures, sur la base de l’équité et en fonction de leurs responsabili-
tés communes mais différenciées. Il convient de tenir compte des 
besoins spécifiques et de la situation particulière des pays en déve-
loppement, mais il est aussi nécessaire de prendre des mesures de 
précaution pour prévoir, prévenir et atténuer les causes des change-
ments climatiques et en limiter les effets néfastes (art. 3).
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changements climatiques une simple préoccupation 
commune de l’humanité (préambule), concept sans 
aucune portée juridique.

Pour l’heure et comme nous le verrons via la prise en 
compte respective de l’océan et du climat en droit de la 
mer et en droit du climat, la réponse de la communauté 
internationale aux défis environnementaux globaux 
est encore limitée tant en droit qu’en pratique ; 
or ces défis appellent des réponses urgentes et 
contraignantes à toutes les échelles.

LE CLIMAT EN DROIT 
INTERNATIONAL DE LA MER

La CNUDM ne fait aucune référence explicite aux 
changements climatiques. Au regard de son objet, 
elle ne prend en compte que de manière incidente 
certains aspects touchant au climat dans ses rapports 
avec l’océan. Toutefois, dans les années récentes, les 
changements climatiques sont apparus comme un 
enjeu dépassant le seul cadre du régime climatique, 
amenant les juristes et les décideurs politiques à 
s’intéresser de plus près à cette question centrale 
de la gouvernance océanique. Le droit de la mer se 
trouve dorénavant face au défi de s’adapter afin de 
lutter contre les changements climatiques et mettre 
en exergue le rôle « régulateur » de l’océan.

La prise en compte incidente de certains aspects 
touchant au climat dans la CNUDM7

Les changements climatiques n’ont pas été discutés 
lors de la troisième conférence des Nations unies sur 
le droit de la mer (1973-1982), époque à laquelle ils 
n’étaient pas à l’agenda environnemental international. 
Si la CNUDM ne traite pas directement de la question 
du climat, elle peut être interprétée et appliquée de 
manière à appréhender les changements climatiques, 
en particulier via ses dispositions relatives à la protection 
et la préservation du milieu marin (Partie XII) et à la 
recherche scientifique marine (Parties XIII).

7  Texte de la CNUDM accessible en ligne à l’adresse suivante :
http://www.un.org/depts/los/convention_agreements/texts/
unclos/unclos_f.pdf (dernière consultation en août 2016).

La protection et la préservation du milieu marin, y 
compris dans sa dimension climatique

Bien que la CNUDM demeure silencieuse à propos 
des changements climatiques et des émissions de gaz 
à effet de serre (GES), les dispositions de sa partie XII 
intitulée « Protection et préservation du milieu marin » 
sont pertinentes pour traiter ces questions. L’article 192 
prévoit ainsi que « Les États ont l’obligation de 
protéger et de préserver le milieu marin », y compris 
« les écosystèmes rares et délicats ainsi que l'habitat 
des espèces et autres organismes marins en régression, 
menacés ou en voie d’extinction » (art. 194.5). Cette 
obligation de portée générale peut fort bien s’appliquer 
aux écosystèmes tels que les récifs coralliens et aux 
espèces touchées par les changements climatiques, 
en particulier le réchauffement et l’acidification des 
mers et des océans.

L’obligation de protéger et de préserver le milieu 
marin est complétée par d’autres dispositions 
de lutte contre la pollution de l’environnement 
marin, ce qui inclut des mesures générales visant à 
prévenir, réduire et maîtriser la pollution du milieu 
marin quelle qu’en soit la source (art. 194) et, des 
mesures spécifiques de lutte, entre autres contre la 
pollution d’origine tellurique (art. 207), la pollution 
par immersion (art. 210), la pollution par les navires 
(art. 211) et la pollution d’origine atmosphérique ou 
transatmosphérique (art. 212). Si les émissions de 
GES ne sont pas expressément mentionnées dans la 
CNUDM en tant que source de pollution du milieu 
marin, il est tout à fait envisageable d’interpréter la 
Partie XII de manière à y inclure ce type de pollution.

En effet, la CNUDM propose une définition large 
de la pollution du milieu marin, i.e., « l’introduction 
directe ou indirecte, par l’homme, de substances ou 
d’énergie dans le milieu marin, y compris les estuaires, 
lorsqu’elle a ou peut avoir des effets nuisibles tels que 
dommages aux ressources biologiques et à la faune 
et la flore marines, risques pour la santé de l’homme, 
entrave aux activités maritimes, y compris la pêche et 
les autres utilisations légitimes de la mer, altération 
de la qualité de l’eau de mer du point de vue de son 
utilisation et dégradation des valeurs d’agrément » 
(art. 1. (1) 4.).
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Dès lors, la question se pose de savoir si la violation 
des obligations pesant sur les États en matière 
de protection et de préservation du milieu marin 
pourrait être invoquée à l’aune des changements 
climatiques en vertu du mécanisme de règlement 
des différends prévu à la partie XV de la CNUDM. Si 
le débat doctrinal est riche sur ce point, la question 
demeure ouverte. Seul l’avenir nous dira si la 
CNUDM est capable d’appréhender et de répondre 
aux nouveaux défis posés par les changements 
climatiques et surtout, d’y apporter des réponses 
coercitives.

L’obligation pour les États et les organisations 
internationales de favoriser la recherche scientifique 
marine, y compris à propos des interactions océan-
climat

La CNUDM prévoit dans sa partie XIII sur la recherche 
scientifique marine un régime juridique novateur 
encadrant les activités de recherche menées par 
des États et des organisations internationales telles 
que l’OMM ou la Commission océanographique 
intergouvernementale de l’UNESCO et ce, partout 
en mer. Ce régime met notamment l’accent sur 
la nécessité de favoriser la recherche scientifique 
marine (art. 243 et s.) et la coopération internationale 
dans ce domaine (art. 242).

En vertu de ces dispositions, de nombreuses 
recherches ont été conduites dans les mers 
et les océans du globe avec pour vocation de 
mieux comprendre les impacts des changements 
climatiques sur l’océan et en particulier la 
biodiversité marine. Par exemple, les scientifiques 
des expéditions Tara se penchent sur le rôle 
de la biodiversité microscopique marine et ses 
interactions avec le climat8. Mais plus la recherche 
progresse, plus le manque de connaissances se 
fait flagrant, imposant un renforcement urgent des 
capacités scientifiques, techniques et financières.

Ces dernières années, l’Assemblée générale des 
Nations unies a ainsi reconnu la nécessité d'améliorer 

8  Pour plus d’informations, v. le site internet officiel de l’expé-
dition Tara : http://oceans.taraexpeditions.org (dernière consulta-
tion en août 2016).

la compréhension de l'impact des changements 
climatiques sur les océans. Elle a encouragé les 
États à renforcer leur activité scientifique pour mieux 
comprendre les effets des changements climatiques 
sur l'environnement marin et la biodiversité marine 
et de développer les moyens d'adaptation9. Elle 
a également souligné l'importance d'accroître 
les connaissances scientifiques à propos des 
interrelations entre l’océan et l’atmosphère, y 
compris à travers la participation à des programmes 
d'observation océanique et les systèmes 
d'information géographique, tels que le système 
d'observation de l'océan mondial10.

Les changements climatiques : un défi central 
pour la gouvernance des océans

L’impact des changements climatiques sur le milieu 
marin, contrairement aux écosystèmes forestiers, n’a 
eu que tardivement l’attention de la communauté 
internationale malgré des données scientifiques de 
plus en plus nombreuses et fiables. Les scientifiques 
ont ainsi montré que l’océan est un régulateur du 
climat planétaire : il est un puits naturel et un réservoir 
de gaz à effet de serre et il reçoit la quasi-totalité de 
l’eau libérée par la fonte des glaciers continentaux et 
des calottes polaires11. Ce n’est que dans les années 
2000 que cette question s’est révélée essentielle, 
intéressant la communauté internationale dans son 
ensemble et plus seulement certains États côtiers et 
archipels particulièrement vulnérables.

Les changements climatiques sont un défi central, 
à l’interface entre une pluralité d’activités (transport 

9  En particulier, elle a encouragé les États et les organisations in-
ternationales compétentes à poursuivre de toute urgence de nou-
velles recherches sur l'acidification des océans, en particulier les 
programmes d'observation et de mesure (v. la résolution 64/71, 
paragraphe 113).
10 V. résolution 64/71, § 169.
11  L’impact des changements climatiques sur le milieu marin a 
été scientifiquement démontré relativement tôt dans les années 
1980. Les données scientifiques montrent des perturbations im-
portantes des paramètres physiques et chimiques de l’océan 
mondial : fonte des glaciers, des icebergs et de la banquise ; élé-
vation du niveau de la mer ; acidification ; désoxygénation ; pertur-
bation des courants marins ; érosion de la biodiversité ; libération 
de gisements de méthane dans l’eau et dans l’atmosphère. Ces 
bouleversements environnementaux se combinent les uns aux 
autres, ainsi qu’avec les autres pressions anthropiques exercées 
sur l’environnement marin (pollutions, surexploitation des res-
sources naturelles, destruction des habitats, tourisme, etc.). Ils 
sont susceptibles de produire des phénomènes d’emballement.
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maritime, pêche, exploitation des ressources 
minérales, recherche scientifique marine, etc.), 
d’actions (lutte contre la pauvreté, les catastrophes 
naturelles, la pollution, l’érosion de la biodiversité, 
etc.) ou d’enjeux (frontières maritimes, accès aux 
ressources naturelles, protection de l’environnement 
marin, etc.), faisant déjà l’objet d’un encadrement 
juridique. Ils soulèvent également des questions 
nouvelles, telles que l'impact sur des changements 
climatiques sur la biodiversité marine, la 
réglementation des émissions de GES du transport 
maritime, la géo-ingénierie dans les océans, 
questions qui pourraient nécessiter l’établissement 
de règles de droit spécifiques. Nous envisagerons 
ci-après certains exemples d’actualité.

L’élévation du niveau de la mer : modification des 
frontières maritimes et disparition probable d’États

L’élévation du niveau de la mer a un impact 
sur les frontières maritimes dont la délimitation 
stable est pourtant un des desseins principaux du 
droit international de la mer et de la CNUDM. La 
délimitation des lignes de base de certains États 
serait ainsi remise en cause, tout comme le principe 
selon lequel la souveraineté sur les territoires 
terrestres donne des droits aux États sur leur 
territoire marin adjacent (la terre domine la mer). 
Ainsi, « les lignes de base mouvantes »12 résultant 
de l’élévation du niveau de la mer introduiront 
une modification des espaces marins de certains 
États côtiers et archipels (la mer territoriale, la 
zone contiguë, la ZEE et le plateau continental). 
Cela engendrera sans nul doute des tensions entre 
États, en particulier entre États voisins, en matière 
de délimitation des frontières maritimes nationales, 
d’accès aux ressources naturelles et de navigation.

Dans les cas les plus extrêmes, l’élévation du niveau 
de la mer signifie la disparition de zones côtières 
et d’îles de faible altitude submergées par les eaux 
ou rendues inhabitables par manque d’accès aux 
ressources naturelles, notamment en eau, ou à cause 

12  ORELLANA (M. A.) : Climate change and the international Law 
of the Sea, in ABATE (R. S.) (dir.) : Climate Change Impacts on Ocean 
and Coastal Law : U.S. and International Perspectives, New York 
(États-Unis), éd. Oxford University Press, 2015, p. 256 et s.

de catastrophes naturelles de plus en plus fréquentes 
(inondations, tsunamis, cyclones, etc.). L’exemple 
des petits États insulaires du Pacifique Sud est des 
plus éloquents. Ce phénomène soulève l’épineuse 
question juridique, politique et humanitaire de la 
disparition d’États et des migrations de populations, 
réfugiés climatiques ou environnementaux, qu’elle 
entraîne.

La fonte des glaces arctiques : l’ouverture de 
nouvelles voies de navigation régulières et d’accès 
aux ressources naturelles

La fin de l’Union soviétique et le réchauffement 
climatique ont modifié la perception des États 
comme des armateurs à propos des trois routes 
polaires arctiques, à savoir le pont arctique entre 
Churchill (baie d’Hudson) et Mourmansk (mer 
Blanche) et les passages du Nord-Ouest et du 
Nord-Est. Si le pont arctique n’est pas source 
de problèmes juridiques particuliers, les deux 
passages soulèvent des problèmes économiques, 
géopolitiques, stratégiques et environnementaux 
liés à l’ouverture de nouvelles voies de navigation 
régulières et d’accès aux ressources naturelles par la 
fonte des glaces nécessitant des solutions juridiques 
contraignantes.

Les divergences de positions étatiques concernant 
le passage du Nord-Ouest en sont une illustration13. 
En effet, les États riverains et non riverains de ce 
passage déjà traversé par les navires brise-glace 
et les sous-marins demeurent partagés sur le statut 
juridique à lui accorder. L’État canadien considère 
ainsi que ce passage relève de ses eaux intérieures 
par volonté de préserver des zones stratégiques ainsi 

13  Du point de vue commercial, cela réduirait d’environ 1 000 mn 
le voyage des navires de commerce transitant par le canal de 
Panama pour rallier les océans Pacifique et Atlantique et limiterait 
significativement les coûts de transport. En septembre 2013, le 
navire MS Nordic Orion, un vraquier battant pavillon du Panama 
a été le premier grand cargo à effectuer ce voyage. Du point de 
vue environnemental, les risques d’incidents liés à la navigation 
dans les écosystèmes fragiles de l’Arctique sont source de 
vives inquiétudes. Du point de vue géopolitique, le transit de 
pirates, de terroristes ou d’autres groupes illicites par ses eaux 
est également source de préoccupation : ORELLANA (M. A.) : 
Climate change and the international Law of the Sea, in ABATE (R. 
S.) (dir.) : Climate Change Impacts on Ocean and Coastal Law : U.S. 
and International Perspectives, New York (États-Unis), éd. Oxford 
University Press, 2015, p. 267.
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que l’environnement marin, tandis que les États-Unis 
estiment que ce passage est un détroit international 
ouvert à la navigation soumis au principe de libre 
passage en transit en application de la partie III de 
la CNUDM14.

Le 11 janvier 1988, le Canada et les États-Unis ont 
signé un accord à Ottawa sur la coopération dans 
l’Arctique par lequel les États-Unis, tout en refusant 
de reconnaître les prétentions canadiennes, ont 
accepté que les déplacements de leurs brise-glace 
dans le passage du Nord-Ouest soient effectués 
avec le consentement des autorités canadiennes. Le 
19 juin 1992, à Ottawa, le Canada a signé avec la 
Fédération de Russie un nouvel accord portant sur la 
coopération scientifique considérant explicitement 
la zone arctique comme spéciale. À ces règles de 
droit contraignant se sont ajoutées depuis lors des 
règles de droit mou portant sur la navigation et la 
protection de l’environnement marin15.

Vu la fragilité des écosystèmes polaires, la 
CNUDM envisage la possibilité pour les États 
côtiers « d'adopter et de faire appliquer des lois et 
règlements non discriminatoires afin de prévenir, 
réduire et maîtriser la pollution du milieu marin par 
les navires sans les zones recouvertes par les glaces 
et comprises dans les limites de la zone économique 
exclusive, lorsque les conditions climatiques 
particulièrement rigoureuses et le fait que ces zones 
sont recouvertes pendant la majeure partie de 
l’année font obstacle à la navigation ou la rendent 
exceptionnellement dangereuse, et que la pollution 
du milieu marin risque de porter gravement atteinte 
à l’équilibre écologique ou de le perturber de 
façon irréversible […] » (art. 234). Contrairement à 
l’Antarctique qui bénéficie d’un statut particulier 
en droit international, l’impact des changements 
climatiques en Arctique impose la mise en place 
urgente d’un outil de droit contraignant spécifique. 
Il pourrait s’inspirer du modèle des conventions des 
mers régionales et de l’approche globale-régionale 
du PNUE.

14  Pour plus d’informations, BEURIER (J.-P.) (dir.) : Droits mari-
times, Paris, éd. Dalloz, coll. Dalloz action, 2015-2016, p. 128 et s.
15 V. BEURIER (J.-P.) (dir.) : Droits maritimes, Paris, éd. Dalloz, coll. 
Dalloz action, 2015-2016, p. 132.

La réglementation des émissions de GES du 
transport maritime

Les émissions de gaz à effet de serre liées au transport 
maritime constituent un défi majeur pour le droit de la 
mer. Avec l’importance de ce mode de transport dans le 
commerce mondial, 80 % des échanges commerciaux 
se faisant aujourd’hui par voies maritimes16, le droit de 
la mer doit appréhender et réglementer ces émissions 
afin de lutter à son tour contre le dérèglement 
climatique. Dans ce sens, l’Organisation maritime 
internationale (OMI) via son comité de protection 
du milieu marin (MEPC) a récemment posé les 
premiers jalons d’une réglementation internationale 
de contrôle et de réduction des émissions de GES des 
navires. L’OMI est l’institution spécialisée des Nations 
unies chargée d'établir des normes pour la sécurité, 
la sûreté et la performance environnementale des 
transports maritimes internationaux. Elle veille d’une 
manière générale à la lutte contre la pollution des 
mers par les navires. Elle a pour rôle principal de créer 
à l'intention de ce secteur un cadre réglementaire 
qui soit équitable et efficace, puis adopté et mis en 
œuvre de manière universelle17.

Lors de sa réunion des 18 et 22 avril 2016, le MEPC 
a adopté une réglementation obligeant l'ensemble 
des navires de plus de 5 000 tonneaux bruts à mesurer 
leurs émissions de CO2 et à les déclarer à l'OMI. 
Cette réglementation n’est que la première pierre 
d’un édifice plus large visant une réelle réduction des 
émissions de GES des navires marchands. Dans cette 
logique, l’OMI a souligné l’importance d’adopter une 
convention internationale relative à la réduction des 
émissions de CO2 du transport maritime en lien avec 
l’Accord de Paris.

16  Chiffre avancé par l’OMI ; http://www.imo.org/fr/About/
Pages/default.aspx
17  Définition issue du site de l’OMI : http://www.imo.org/fr/
About/Pages/default.aspx
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L’OCÉAN EN DROIT INTERNATIONAL 
DU CLIMAT

Il est imprécis d’affirmer sans nuance que l’océan 
est le grand oublié des négociations internationales 
sur le climat. À plusieurs reprises dans les débats et 
dans les textes internationaux, il a été fait référence 
à l’océan comme étant un des aspects de la lutte 
contre les changements climatiques. Toutefois, 
l’analyse du droit positif laisse apparaître une prise 
en compte timide, en décalage avec l’importance 
des mers et des océans, qui représentent 71 % de 
la surface du globe et absorbent plus de 25 % du 
CO2 émis chaque année par l’Homme. Néanmoins, 
une analyse des effets de la mobilisation scientifique 
et politique autour des interrelations entre océan et 
climat permet d’envisager, à l’horizon de la COP22 
et à l’avenir, un renforcement de la prise en compte 
de l’océan par le droit du climat.

La timide reconnaissance de l’océan par le régime 
climatique

La CCNUCC ne fait aucune référence au texte 
fondateur du droit de la mer. Elle ne souligne pas 
de manière explicite les relations entre les deux 
conventions. Une absence de reconnaissance 
mutuelle des deux corps juridiques s’observe. Cette 
non-mise en exergue des synergies, entre ces deux 
corps juridiques, annonce une prise en compte 
limitée de l’océan par le droit du climat.

Une reconnaissance partielle

Le droit du climat fait référence à l’océan à travers 
les « prismes restreints » des puits et réservoirs de 
gaz à effet de serre. Cette approche quasi exclusive 
s’explique par l’importance que joue l’océan dans la 
régulation du climat. Il absorbe la majeure partie de 
la chaleur et du dioxyde de carbone qui s’accumule 
dans l’atmosphère. Il a absorbé 93 % de l’excès de 
chaleur sur terre depuis les années 1970 et limite ainsi 
le réchauffement de l’atmosphère. Il a piégé 28 % des 
émissions de CO2 d’origine anthropique depuis 1750.

La prise en compte de l’océan au sein du régime 
climatique s’est ainsi faite à travers ce prisme bien 

identifié. Dans la majeure partie des cas, c’est à travers 
sa faculté de puits ou de réservoir que l’océan a été 
considéré. Excepté l’Accord de Paris qui représente 
une avancée sur ce point, ainsi qu’une rapide allusion 
aux écosystèmes marins dans le texte de la CCNUCC, 
l’océan a toujours été approché sous cet angle. On ne 
compte plus les dispositions relatives à la protection 
et au renforcement des « puits et réservoirs de gaz à 
effet de serre »18. De la sorte, tous les enjeux relatifs 
à l’océan en tant que tel ont été relayés au second 
plan voire, passés sous silence. Désigner directement 
l’océan dans ces textes, de même que lui consacrer 
des dispositions rendant plus compte de l’ensemble 
des relations océan-climat, lui permettrait d’acquérir 
une plus grande force juridique, à l’instar des forêts 
qui bénéficient d’une réelle prise en compte.

Une reconnaissance juridique faible

Les dispositions juridiques relatives à l’océan, qu’elles 
le soient de manière explicite ou non, ne jouissent 
que d’une portée relative. Le fait que l’océan soit pris 
en compte de manière résiduelle ou conditionnelle 
dans les textes relatifs au climat démontre une force 
juridique limitée. L’océan a par exemple été désigné 
explicitement dans l’Accord de Paris mais uniquement 
dans son préambule qui, dans l’esprit général du 
texte, mentionne notamment les grands objectifs 
poursuivis par les États parties. Un préambule, qui 
possède une valeur juridique moindre que le corps 
du traité, renferme des dispositions qui sont par 
essence trop générales pour être appliquées et qui ne 
prévoient pas d’obligation ou d’engagement. Ainsi, 
même lorsque l’océan est appréhendé en tant que 
tel, il ne bénéficie pas de disposition directement 
contraignante et, sa reconnaissance juridique s’en 
trouve amoindrie.

18  L’art 4 de la CCNUCC portant sur les engagements et le § 4 
du préambule y font référence. Texte de la CCNUCC accessible 
à l’adresse internet suivante : http://unfccc.int/resource/docs/
convkp/convfr.pdf (dernière consultation en août 2016). Le proto-
cole de Kyoto fait référence aux « puits et réservoirs de gaz à effet 
de serre » aux articles 2-1. A) ii) ; 3-3 ; 3-4 ; 3-7 ; 5-1 ; 5-2 ; 5-3 ; 6-1 ; 
7-1 ; 10-1 a) ; 10-1 b) ii). Texte du protocole de Kyoto accessible 
à l’adresse internet suivante : http://unfccc.int/resource/docs/
convkp/kpfrench.pdf (dernière consultation en août 2016).
L’Accord de Paris y fait référence dans son préambule et dans son 
article 5-1. Texte de l’Accord de Paris accessible à l’adresse in-
ternet suivante : http://unfccc.int/resource/docs/2015/cop21/fre/
l09r01f.pdf (dernière consultation en août 2016).
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Par ailleurs, les dispositions relatives à l’océan, qu’elles 
le fassent explicitement ou non, ont souvent recours 
à une terminologie peu contraignante. Ainsi, l’Accord 
de Paris explique que les parties « devraient » prendre 
des mesures de protection des puits ou réservoirs de 
gaz à effet de serre19. L’usage du conditionnel sous-
entend que cette disposition n’a pas de grande force 
obligatoire de sorte que son non-respect n’entraînerait 
pas de sanction. De même, si l’Accord de Paris s’élève 
au rang de traité international, ce type de dispositions 
sera difficilement applicable. In fine, la protection de 
l’océan en tant que puits ou réservoir ne serait qu’une 
possibilité, qu’un exemple de levier d’action sur lequel 
les États peuvent s’appuyer pour mettre en œuvre 
les traités. Constat surprenant dès lors que, dans le 
même temps, la science prouve que l’océan constitue 
un véritable régulateur du climat. Ce hiatus entre la 
gouvernance internationale du climat et de l’océan 
d’une part et, les constats scientifiques et la réalité 
du monde d’une autre, fait apparaître un « schisme 
avec le réel »20.

En somme, ce n’est pas tant l’absence de l’océan 
dans le régime climatique qui s’observe, mais plus 
le manque de traitement global et d’effectivité des 
dispositions juridiques particulières le concernant. Ce 
manque a notamment pu s’expliquer par une faible 
mobilisation des communautés politique et scientifique 
sur ces questions. Tel n’est plus le cas aujourd’hui. Les 
actions de la Plateforme Océan et Climat par exemple 
nourrissent le débat scientifique et citoyen autour des 
interactions entre océan et climat.

Vers une prise en compte renforcée de l’océan par 
le droit du climat ?

Les mobilisations de la société civile et de la 
communauté scientifique lors de la COP21 ont permis 
une avancée notable de la prise en compte de l’océan 
par la gouvernance internationale climatique.

19  Article 5 de l’Accord de Paris : « Les Parties devraient prendre 
des mesures pour conserver et, le cas échéant, renforcer les puits 
et réservoirs de gaz à effet de serre comme le prévoit l’alinéa d) 
du paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention ».
20  AYKUT (S. C.), DAHAN (A.) : Gouverner le climat ? 20 ans 
de négociations internationales, Chapitre 8 : Paris (France), 
éd. Presses de la fondation nationale des sciences politiques 
(Sciences Po Les Presses), coll. Références : Développement du-
rable, 2014, p. 399 et s.

L’Accord de Paris sur le climat

L’Accord de Paris adopté le 12 décembre 2015 
pose en effet les fondements d’une prise en compte 
renforcée de l’océan par le régime climatique. Il permet 
un renouvellement, près de vingt-cinq ans après la 
signature de la CCNUCC, de la manière dont l’océan est 
pris en compte par le régime climatique dès lors qu’il y 
est fait explicitement référence, en tant que tel. Certes, 
cet accord ne prévoit pas de mécanismes de contrôle 
ou de sanction et comprend des dispositions souvent 
trop générales pour être directement applicables par 
les États. À rebours d’un texte purement contraignant, 
reposant sur des mesures claires et précises, complétées 
par des mécanismes de contrôle, l’Accord de Paris se 
fonde sur des contributions volontaires, ainsi que sur 
des objectifs généraux. Ceci étant, cette technique 
juridique présente une plus grande flexibilité, 
adaptabilité et malléabilité. Les partisans de cette 
approche défendent l’idée qu’elle a l’avantage d’être 
plus réaliste et par conséquent, plus efficace. Ainsi, dès 
lors que les États ont fait référence de manière explicite 
à l’océan dans un accord d’une telle force politique, 
il leur sera sûrement plus difficile de ne pas en tenir 
compte dans leurs politiques nationales.

Le futur rapport spécial du GIEC sur les interactions 
entre le changement climatique, les océans et la 
cryosphère

Le manque de consistance du droit international 
ne doit cependant pas laisser présager d’un avenir 
juridique décevant. Le futur rapport du GIEC et 
la nébuleuse de travaux scientifiques pertinents 
pourraient influencer l’évolution du droit du climat. 
Le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) a ainsi décidé, lors de sa 
43e session plénière en avril 2016, de consacrer un 
rapport spécial aux interactions entre le changement 
climatique, les océans et la cryosphère21.

Le fonctionnement du GIEC et la portée de ses 
travaux laissent entrevoir une évolution prochaine 

21  Présentation du rapport spécial du GIEC sur les interactions 
entre le changement climatique, les océans et la cryosphère et 
sous-thématiques abordées accessibles à l’adresse internet sui-
vant : https ://www.ipcc.ch/report/srocc/ (dernière consultation en 
août 2016).
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de la place de l’océan dans le régime climatique. Le 
GIEC qui n’a pas pour vocation première d’effectuer 
des travaux de recherche ou de produire du contenu 
scientifique, travaille essentiellement à faire une 
synthèse et une évaluation de l’état de la science 
relative aux changements climatiques. Ses travaux 
servent de fondement à une décision politique 
éclairée. Il permet ainsi de faciliter, voire d’aiguiller 
la formation du droit. Si le GIEC décide d’axer une 
partie de ses travaux sur l’océan, il faut peut-être y 
voir les prémices d’une meilleure prise en compte des 
interactions entre l’océan et le climat dans le cadre 
du régime climatique.

La 22e Conférence des Parties (COP) à la CCNUCC

La communauté scientifique dans son ensemble 
comme la société civile et les citoyens ont également 
un rôle proactif et complémentaire à jouer pour 
interpeller la communauté internationale et les 
décideurs politiques sur le rôle charnière de l’océan 
pour la protection de l’environnement et du climat 
à l’échelle planétaire. De nombreuses initiatives et 
projets voient le jour dans le monde entier, mobilisant 
des acteurs multiples (ONG, instituts de recherche, 
populations locales, entreprises privées, etc.) et 
de plus en plus nombreux, par-delà les frontières 
nationales. Bien que multiple, cette communauté 
d’intérêt pour la cause environnementale porte en 

elle l’espoir qu’à la prochaine Conférence des parties 
à la CCNUCC qui se tiendra à Marrakech (Maroc) en 
novembre prochain, un plan d’action sur l’océan soit 
discuté.

CONCLUSION

La question de savoir si tant le droit international de 
la mer que le droit du climat seront capables de faire 
face aux nouveaux défis posés par les changements 
climatiques sera une question d’actualité au 
xxie siècle. Dans un contexte de manque de capacités 
et de concentration de richesses naturelles devenues 
rares, les réponses apportées par le droit international 
public sont encore insuffisantes. Elles s’attachent 
pour la plupart à proposer des réponses pour limiter 
l’impact des changements climatiques sur l’océan 
plutôt qu’à envisager des solutions plus ambitieuses 
qui supposeraient d’appréhender l’océan de manière 
globale comme le régulateur du climat mondial.

LEXIQUE

Convention-cadre. La convention-cadre est une technique juridique souvent utilisée par les États pour 
établir des règles générales les engageant à coopérer et à poser des principes d’action à propos d’un thème 
particulier (ex : Antarctique, mers régionales, climat, biodiversité). Les modalités précises de mise en œuvre 
sont déterminées ensuite par des protocoles additionnels et des mesures d’application nationales.

Droit international public. Le droit international public se définit selon divers critères : les sujets qu’il régit, 
les relations qu’il régit ou, l’origine des normes dont il est composé. Selon les sujets qu’il régit, le droit 
international public comprend l’ensemble des règles juridiques qui président à la conduite des sujets du 
droit international (États, organisations internationales, particuliers, etc.). Selon les relations régies, il s’agit de 
l’ensemble des règles juridiques qui régissent les relations internationales. Enfin, selon l’origine des normes, 
le droit international public désigne l’ensemble des normes qui ont pour origine les accords entre États ou 
émanant d’entités auxquels les États ont accordé ou reconnu le pouvoir de créer des normes internationales.
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Droit de la mer. Ensemble des règles de droit international relatives à la détermination et au statut des 
espaces maritimes et au régime des activités ayant pour cadre le milieu marin.

Droit du climat. Ensemble des règles de droit international visant à prévoir, prévenir ou atténuer les causes 
des changements climatiques et en limiter les effets néfastes (art. 3, CCNUCC) ; ou, réglementation des 
activités humaines impactant le climat.

Régime juridique. Ensemble des règles qui régissent une institution juridique déterminée.

Effectivité juridique. Caractère de ce qui existe en fait. Qualité d’une situation juridique qui correspond à la 
réalité, d’une compétence qui s’exerce réellement. L’effectivité produit des effets en droit, dans les conditions 
prévues par l’ordre juridique international lui-même. Elle joue en conséquence un rôle dans de nombreuses 
institutions de droit international.

Puits de gaz à effet de serre. Tout processus, toute activité ou tout mécanisme, naturel ou artificiel, qui 
élimine de l’atmosphère un gaz à effet de serre, un aérosol ou un précurseur de gaz à effet de serre.

Réservoir de gaz à effet de serre. Un ou plusieurs constituants du système climatique qui retiennent un gaz 
à effet de serre ou un précurseur de gaz à effet de serre.

Patrimoine commun de l’humanité. Espaces ou biens appartenant à l’humanité tout entière et, partant, 
soustraits à l’appropriation exclusive des États.

État partie. Qualité d’un État ayant exprimé son consentement à être lié par le traité et à l’égard duquel le 
traité est entré en vigueur.

Signature (d’un traité). La signature relève du pouvoir exécutif uniquement (chef de l’État, chef du 
gouvernement ou ministres, selon l’importance du traité signé). La signature d’une Convention ou d’un 
Protocole équivaut à une approbation préliminaire. Elle n’entraîne pas d’obligation exécutoire, mais affiche 
l’intention d’un État d’examiner le traité au niveau national et d’envisager de le ratifier. Bien que cette 
signature ne soit pas une promesse de ratification, elle engage l’État à ne pas commettre d’actes contraires 
aux objectifs ou à la raison d’être du traité.

Ratification (d’un traité). La ratification signifie qu’un État accepte d’être juridiquement lié par les dispositions 
d’une Convention. L’État signe le traité d’abord, et le ratifie ensuite. Une convention n’entrera en vigueur 
qu’après avoir été ratifiée par un nombre minimum d’États (c’est la convention elle-même qui définit le seuil 
requis pour son entrée en vigueur).
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Lancée à l’UNESCO en juin 2014, la Plateforme « Océan et Climat » regroupe les acteurs du 

monde scientifique, associatif et économique concernés par l’océan. Elle a pour objectif de 

faire entendre la voix de l’océan dans la négociation climat, notamment lors de la COP22.

Son comité scientifique est constitué de scientifiques de renommée internationale dans 

les domaines de l’océanographie, de la biodiversité et de l’écologie des environnements 

marins, mais aussi dans les sciences sociales et économiques liées à l’océan. Leurs textes 

rassemblés ici proposent une première synthèse sur les points clés des enjeux océan et 

climat. Ils constituent ainsi une base scientifique essentielle pour tous ceux – des décideurs 

aux citoyens – qui s’impliquent dans les négociations et les décisions qui seront prises 

dans le cadre de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques.

Plateforme
Océan et Climat

Intégrer l’océan dans le champ des négociations climatiques
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